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Les condoléances 
du Premier secrétaire

de l’USFP
Abdelmajid Bouzoubaâ laisse
derrière lui un parcours riche
en sacrifices et militantisme

sincère et désintéressé

C’est avec une grande affliction
que je fais part à toutes les Ittihadies
et à tous les Ittihadis du décès du
grand militant nationaliste et ittihadi
Abdelmajid Bouzoubaâ. L’ancien
membre du Bureau politique de
l’USFP et leader syndicaliste émérite
qui a consacré toute une vie au ser-
vice de son pays et de son peuple
vient de nous quitter laissant der-
rière lui un parcours riche en sacri-
fices et militantisme sincère et
désintéressé allant de pair avec ces
nobles valeurs qui ont depuis tou-
jours été les siennes et qui ont im-
manquablement distingué son
action dans toutes les missions po-
litiques ou syndicales qu’il a assu-
mées.

En ces douloureuses circons-
tances, nous implorons le Tout-
Puissant pour qu’il le couvre de Sa
Miséricorde dans Son Vaste Paradis.   

Nous assurons sa petite famille,
et à sa tête ses fils Othmane et Aziz,
de notre compassion et lui présen-
tons nos sincères condoléances de
même qu’à sa grande famille poli-
tique au sein de l’USFP.

Nous sommes à Dieu et à Lui
nous retournons.

Driss Lachguar
Premier secrétaire de l’USFP



Sa Majesté le Roi Mohammed VI
a eu  lundi un entretien télépho-
nique avec le président de la ré-
publique populaire de Chine, Xi

Jinping, indique un communiqué du ca-
binet Royal relayé par l'agence MAP.

L’entretien s’inscrit dans le cadre
des relations d’amitié entre les deux
pays, rehaussées par la Déclaration
conjointe sur le partenariat stratégique,
signée par le Souverain et le président
chinois lors de la visite Royale à Pékin,
en mai 2016.

L’entretien  a porté sur le dévelop-
pement des relations bilatérales dans
tous les domaines, notamment le dia-
logue politique, la coopération écono-
mique et les échanges culturels et
humains.

Sa Majesté le Roi et le président Xi
Jinping  ont, également, échangé sur le
partenariat entre les deux pays dans la
lutte contre le Covid-19.

L’entretien a été, ainsi, l’occasion de
remercier la république populaire de
Chine pour l’appui et l’accompagne-
ment qu’elle a apportés aux mesures
préventives fortes prises par le Maroc
afin d’endiguer la propagation de la
pandémie, et ce aussi bien en termes
d’équipements médicaux et de tests de
dépistage, qu’en matière échange d’in-
formations et d’expertise.

Les deux chefs d’Etat ont abordé,
en outre, les étapes futures de la coo-
pération opérationnelle entre le
Royaume et la Chine, dans le cadre de
la lutte contre la pandémie de Covid-

19, conclut la même source.
Rappelant que ce virus demeure

une pandémie et que les vaccins joue-
ront un rôle clé dans la victoire de l'hu-
manité sur le virus, le président chinois
a déclaré, en l'occasion, que la Chine
était prête à promouvoir la coopération
avec le Maroc sur le développement et
la production de vaccins contre le
Covid-19.  

Au nom du gouvernement et du
peuple chinois, il a exprimé sa sincère
sympathie et son ferme soutien au gou-
vernement et au peuple marocains dans
leur lutte contre le nouveau coronavi-
rus, a ndiqué l'agence de presse chi-
noise Xinhua.

Qualifiant le Covid-19 de défi ma-
jeur pour le monde entier, il a noté que
les deux pays s'étaient unis pour lutter
contre la pandémie et que S.M le Roi et
lui avaient échangé des lettres à plu-
sieurs reprises.  

Le chef  de l'Etat chinois a rappelé
qu'au début de la bataille contre le nou-
veau coronavirus en Chine, le Maroc
avait offert un soutien et une solidarité
inestimables à son pays et pris soin des
ressortissants chinois bloqués au
Maroc. 

De même, après l'apparition du
Covid-19 au Maroc, la Chine a active-
ment aidé le Royaume en envoyant des
fournitures anti-épidémiques, a-t-il
ajouté.  

Xi Jinping a dit avoir clairement in-
diqué à plusieurs reprises qu'une fois
qu'un vaccin chinois contre le Covid-

19 serait développé avec succès et mis
en service, il deviendrait un bien public
mondial et que les pays en voie de dé-
veloppement, en particulier les pays
africains, figureraient parmi les pre-
miers à en bénéficier.  

Dans le même temps, il a suggéré
que la Chine et le Maroc travaillent en-
semble avec d'autres pays pour défen-
dre le multilatéralisme, soutenir
l'Organisation mondiale de la santé
(OMS) afin qu'elle joue un rôle de pre-
mier plan, et sauvegarder conjointe-
ment la vie et la santé de tous les
peuples du monde.  

La Chine et le Maroc, a souligné le
président chinois, sont liés par une pro-
fonde amitié traditionnelle avec une
compréhension et une confiance mu-
tuelles constantes, et se sont soutenus
mutuellement et fermement sur des
questions concernant leurs intérêts
fondamentaux respectifs et leurs préoc-
cupations majeures.  

La Chine, a-t-il ajouté, encourage
les entreprises chinoises compétentes à
investir et à faire des affaires au Maroc,
et se tient prête à travailler de concert
avec le Royaume pour renforcer régu-
lièrement la coopération dans divers
domaines dans des cadres tels que l'ini-
tiative "la Ceinture et la Route", le
Forum sur la coopération sino-afri-
caine et le Forum de coopération
Chine-Etats arabes, élaborer un nou-
veau plan pour les échanges et la coo-
pération entre les peuples durant la
période post-pandémie, et s'efforcer

d'obtenir de nouvelles réalisations dans
le partenariat stratégique Chine-Maroc.  

Rappelant que les deux chefs d’Etat
et lui avaient conjointement annoncé
l'établissement du partenariat straté-
gique lors de sa visite en Chine en 2016,
S.M le Roi Mohammed VI, a pour sa
part, déclaré que le Maroc était très
heureux d'avoir un pays partenaire stra-
tégique comme la Chine, poursuit la
même source.

Grâce à sa coopération stratégique
avec la Chine, le Maroc a réalisé un dé-
veloppement solide ces dernières an-
nées, a-t-il ajouté, selon Xinhua.  

Le Maroc considère la Chine
comme sa priorité absolue en matière
de coopération et espère que les deux
pays renforceront leur coopération
dans divers domaines tels que l'écono-
mie, le commerce, les sciences et tech-
nologies, et rendront leurs relations
bilatérales plus dynamiques, a affirmé
le Souverain.  

Par ailleurs, a-t-il dit, le Maroc sou-
tient fermement la position légitime de
la Chine dans la sauvegarde de ses in-
térêts fondamentaux tels que la souve-
raineté et la sécurité, a souligné le
Souverain.  

S.M le Roi Mohammed VI a égale-
ment exprimé sa gratitude pour le pré-
cieux soutien de la Chine au Maroc
dans la lutte contre la pandémie, espé-
rant que la coopération bilatérale sur la
recherche et le développement, l'achat
et la production de vaccins serait ren-
forcée, conclut Xinhua.
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L'antidote contre le Covid-19 ne devrait
pas dépasser 3 dollars la dose au Maroc

Comme nous vous l’an-
noncions hier, le vaccin
contre le Covid-19
n’est pas pour demain.

Mais en attendant une issue heu-
reuse à cette course folle menée,
tambour battant, par des cen-
taines de scientifiques aux quatre
coins de la planète, il y a de quoi
se réjouir : Le Maroc fera partie
des pays qui bénéficieront du
vaccin à raison de 3$ maximum
la dose. 

Alors que 1.191 nouveaux cas
de contamination au coronavirus,
30 décès (1.141) et 1.240 guéri-
sons ont été enregistrés dans le
pays lundi (18h) en 24h, portant
le total de cas confirmés à 62.590
cas, un vaccin à un prix aussi
abordable représente une lueur
d’espoir. La première depuis bien
longtemps. En vrai, depuis le
monde d’avant. Car entre-temps,
les motifs de satisfaction ont été
aussi rares qu’une tempête de
neige en été. Mais à quoi doit-on
une telle bonne nouvelle ? La ré-
ponse tient en cinq lettres :
COVAX. 

Covax est le futur dispositif
d’accès mondial au vaccin contre
le nouveau coronavirus. Ce pro-
gramme dont l’objet est de ga-
rantir un accès équitable à ce
vaccin a été exposé au grand jour

par l’Organisation mondiale de la
santé. «Jusqu’à présent, 172 pays
sont engagés dans le programme
Covax, service mondial pour les
vaccins, qui dispose du porte-
feuille de vaccins anti-Covid-19 le
plus important et le plus diversi-
fié au monde», a récemment ré-
vélé Tedros Adhanom
Ghebreyesus, le directeur général
de l’OMS.

Etant considéré par l’Organi-
sation onusienne comme faisant
partie des pays et territoires à re-
venu intermédiaire de la tranche
inférieure, le Maroc, aux côtés de
l’Algérie, de la Tunisie, ou encore
de la Cisjordanie et de Gaza,
entre autres, remplit les condi-
tions pour bénéficier du système
de garantie de marché (AMC) du
Covax, une sorte de cerbère sani-
taire co-dirigé par l’alliance
"Gavi" pour les vaccins, l’OMS et
la Coalition pour les innovations
en matière de préparation aux
épidémies. 

Une fois que les vaccins se-
ront développés, le Covax aura
donc la lourde tâche d’en garantir
un accès équitable sur toute la
planète, après qu’ils soient déve-
loppés et autorisés pour utilisa-
tion, en sécurisant
l’approvisionnement de 2 mil-
liards de doses dans les pays qui

ont misé sur ce dispositif. Au
moment où on écrit ces lignes,
plusieurs vaccins sont en lice
«neuf  vaccins font partie de ce
portefeuille dynamique, qui est
constamment révisé et optimisé
pour garantir l’accès à la meil-
leure gamme de produits possi-
bles», a précisé le boss de l’OMS.
Puis d’ajouter : «Des discussions
sont déjà en cours avec quatre au-
tres producteurs». En sus, le
COVAX offre la latitude aux pays
de se procurer des doses supplé-
mentaires du vaccin à condition
qu’une telle action soit jugée né-
cessaire. Dans ce cadre, un ac-
cord signé il y a quelques mois
entre l’Alliance Gavi, la CEPI et
AstraZeneca, un groupe pharma-
ceutique né de la fusion en avril
1999 du suédois Astra et de l'an-
glais Zeneca, promet 300 millions
de doses supplémentaires du vac-
cin candidat. Enfin si ce dernier
est retenu par ledit mécanisme.

En tout cas, une chose est
sûre : afin justement de remplir
ses objectifs, le déploiement du
vaccin, et notamment les doses
supplémentaires sera tributaire
d’une évaluation de la vulnérabi-
lité de chaque pays au virus. Pour
participer au mécanisme du
Covax, chaque pays devait en-
voyer une manifestation d’intérêt

avant le 31 août. Autrement dit,
maintenant, c’est trop tard. Pour
les pays qui ont envoyé leur ma-
nifestation d’intérêt à temps,
comme le Maroc, la confirmation
de leur adhésion devrait avoir lieu
le 18 septembre. Les premiers
versements seront attendus par
Covax avant le 9 octobre. Néan-
moins, ce scénario bien ficelé a
lourdement été critiqué.

Bill Gates, ça vous parle ? Le
magnat de l’informatique améri-
cain essuie une pluie de critiques
depuis quelques mois et son im-
plication dans la découverte d’un
vaccin contre le Covid-19. Pis, il
fait l’objet de théories complo-
tistes. La première dit que Bill
Gates contrôle l’OMS. A dire
vrai, ce n’est pas totalement faux.
La fondation Gates est l’acteur
non étatique le plus puissant de
la planète. Pour preuve, sa dota-
tion financière est d’environ 46,8
milliards de dollars en 2018. Pour
avoir un ordre de grandeur, ce
montant est supérieur au produit
intérieur brut (PIB) de la Côte
d’Ivoire, de la Jordanie ou encore
de l’Islande. Si la fondation Gates
était un Etat, selon les données
de la Banque mondiale, elle serait
le 91e plus riche du monde. Et
comme la fondation Gates est le
deuxième contributeur direct au

budget de l’OMS, on n’ira pas
jusqu’à dire que le fondateur de
Microsoft dirige l’OMS, mais sa
voix et son avis pèsent. 

Ensuite, on prête à Gates l’in-
tention de contrôler et tracer la
population mondiale en implan-
tant sous-cutanés des puces par
le biais du vaccin contre le coro-
navirus. L’objectif  étant d‘héber-
ger les données de santé des
individus et d’utiliser le Covid-19
«pour la surveillance généralisée
des humains». Ces allégations
partagées dans le monde entier
semblent au premier abord farfe-
lues. Mais un article du Monde
Afrique instille le doute. En effet,
l’article en question, paru en
2019, relate l’information selon
laquelle la fondation Gates aurait
financé la même année un projet
imaginé par une équipe du Mas-
sachusetts Institute of  Techno-
logy (MIT). Il consistait à tester
un «carnet de vaccination injectée
sous la peau» au Kenya et au Ma-
lawi, avec pour but d’avoir une
meilleure connaissance de l’histo-
rique vaccinal de chacun des pays
où les dossiers médicaux sont
parfois inexistants. Une volonté
louable sanitairement parlant
mais ô combien ambiguë éthi-
quement. 

Chaabi Chady

Le Covax, pour 
un accès équitable
au vaccin à travers
le monde

“



Le groupe de travail
thématique chargé de
la législation relative
au système de santé,

au sein de la Chambre des re-
présentants, a souligné l'impéra-
tif  de l'amélioration des
législations sanitaires, en dépit
de leur diversité. 

Au début de cette réunion
tenue lundi, le président de la
Chambre des représentants,
Habib El Malki a souligné que
le travail du groupe s'inscrit
dans le cadre des dispositions
du règlement intérieur de la
Chambre et que sa création ré-
pond au caractère primordial
que revêt le secteur de la santé
dans l'agenda de l'Etat, mettant
en avant l'approche Royale rela-
tive au système de santé et l'at-
tention accordée par SM le Roi
Mohammed VI à la protection
sociale en général, et à la santé
des citoyens en particulier.

Mettant en avant l'impor-
tance des législations sanitaires
en tant que l'un des éléments
nécessaires de la réforme, le
groupe de travail a relevé que
l'amélioration de ces législa-

tions, en dépit de leur diversité,
reste une nécessité pour les ac-
teurs du secteur de santé, que ce
soit au niveau de la loi-cadre,
l'exercice de la profession, la
couverture sanitaire, les profes-
sions paramédicales ou les or-
ganes et les établissements
concernés, indique un commu-
niqué de la Chambre des repré-
sentants.

Lors de cette réunion,
consacrée aux rôles et à la mé-
thodologie de travail du groupe,
les intervenants ont souligné
l'importance des initiatives pré-
sentées par les composantes du
conseil, sous forme de proposi-
tions de lois, tout en rappelant
leurs contenus, notamment en
ce qui concerne les probléma-
tiques en rapport avec l'accès
aux soins, la couverture sani-
taire, les ressources humaines,
les disparités géographiques et
sociales, l'exercice des profes-
sions médicales, les accidents de
travail et les initiatives législa-
tives visant à créer le conseil
consultatif  national de la santé,
prévu par la loi-cadre.

Ils ont, de même, considéré

que l'objectif  du groupe est de
diagnostiquer avec précision le
système, de rechercher les la-
cunes et de jeter la lumière sur
les problèmes et les besoins lé-
gislatifs, à travers des auditions
et des journées d'étude et de
communication qui seront la
base de l'élaboration d'une
conscience collective réformiste
du système sanitaire dans ses
différentes dimensions.

Au cours de la réunion, les
objectifs stratégiques de cet or-
gane ont été définis sous
formes d'axes concernant le
volet législatif, l’aspect financier
relatif  aux infrastructures, le
volet lié aux ressources hu-
maines et le volet relatif  à la
réalisation de la justice territo-
riale dans l'accès aux soins,
outre l'aspect de la gouvernance
et de la gestion des pro-
grammes relatifs au secteur de
la santé.

Selon le communiqué, le
groupe a proposé un pro-
gramme dédié à la tenue d'audi-
tions avec les principaux acteurs
du système de santé, l'organisa-
tion de rencontres d'étude axées

sur "la couverture sanitaire uni-
verselle", "l'exercice de la pro-
fession dans le secteur public et
privé" (en présence des repré-
sentants de la profession médi-
cales et paramédicales...) et "les
infrastructures et la carte sani-
taire" (en présence des repré-
sentants des secteurs
gouvernementaux intervenants,
la société civile...), ainsi que l'or-
ganisation d'une journée
d'étude pour présenter l'initia-
tive parlementaire dans le sec-
teur de la santé

Ainsi, quatre dates ont été
proposées pour organiser des
réunions d'étude pendant, du-
rant la période entre octobre et
décembre, selon la même
source. Soulignant l'importance
de la concertation des efforts
pour réussir cet important
chantier parlementaire, le prési-
dent et les membres du groupe
ont rendu hommage au person-
nel médical et administratif  et à
l'ensemble du personnel du sec-
teur public et privé qui ont dé-
montré leurs compétences et
sens de sacrifice face à la pan-
démie de Covid-19.
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Réouverture de six
quartiers confinés
à Béni Mellal 

Les autorités locales de
la province de Béni
Mellal ont décidé d'ou-
vrir six quartiers dans

la province après les résultats
probants enregistrés durant
deux semaines de fermeture en
raison de la contamination de
plusieurs personnes dans ces
lieux et le non-respect des me-
sures préventives visant à en-
rayer la propagation du
Covid-19.

Ainsi les autorités locales ont
pris des décisions d’ouverture
des quartiers de l’ancienne mé-
dina, de Yacoub El Mansour, de
Ben Addi, d'Aourir, d'Ouled
Hamdane et de Hay Al Amal
après l’enregistrement d’indica-
teurs très positifs concernant le
nombre quotidien de cas confir-
més au nouveau coronavirus et
la rémission d’un nombre im-
portant de personnes infectées
par le virus dans ces quartiers,
souligne la Wilaya de la région
Béni Mellal- Khénifra, dans un
communiqué.

Les autorités locales ont
aussi décidé de fermer plusieurs
rues dans les quartiers de Bab
Ftouh (Première annexe admi-
nistrative), d'Ouled Ayad et
d'Ouled Hamdane dans la
deuxième annexe administrative,
d'Asfete Serhani (Huitième an-
nexe administrative), et de Ben
Chouia (Septième annexe admi-
nistrative), en raison de l'enre-
gistrement de plusieurs cas
d’infection au nouveau corona-
virus dans ces quartiers, et ce
dans le but de contenir et d'évi-
ter la propagation du virus
parmi les résidents et les visi-
teurs de ces quartiers et leurs en-
virons.

Ainsi, les autorités locales
appellent les habitants de la ré-
gion à adhérer aux mesures et au
respect collectif  et individuel de
cette décision de prévention, de
porter régulièrement les
masques de protection, de res-
pecter la distanciation physique
et d’éviter les attroupements et
les rassemblements, le tout,
pour juguler la propagation de
la pandémie en recrudescence.
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Sans cartable numérique, trop
virtuel l'apprentissage distanciel

Le débat sur la prochaine
rentrée scolaire prévue le
7 septembre prochaine
continue à diviser l’opi-

nion publique marocaine entre
ceux qui sont pour l’enseignement
à distance et ceux qui sont contre.
Pourtant, une question est passée
inaperçue : qu’en est-il des ma-
nuels et fournitures scolaires et de
la méthodologie de travail ? Le mi-
nistère de l’Education nationale
compte-t-il  procéder avec les
mêmes outils pédagogique d’avant
le Covid-19 ou s’attend-on à une
révolution ?  Autrement dit, faut-
il s’attendre à la mise en place d’un
cartable numérique (virtuel) ou les
parents d’élèves seront-ils appelés,
comme ce fut le cas auparavant, à
acheter des tonnes de manuels, de
cahiers et de stylos ? 

« Ce sujet est occulté du débat
public et le ministère de tutelle
préfère garder le silence sur ce
point alors qu’on est à quelques
jours de la rentrée scolaire », nous
a indiqué Hicham Attouch, prési-
dent du Forum des économistes
marocains (FEM). Et de poursui-
vre : « En effet, aucune mesure,
action ou programme concernant
cette question n’a été annoncé
alors qu'en   ces temps de propa-
gation du Covid-19,  la règle d’or
exige que l’on utilise de moins en
moins de supports papiers et que
l’on  recoure à la digitalisation no-
tamment via les supports numé-
riques. Autrement dit, il faut
intégrer la technologie dans le
processus d’apprentissage».

Même évaluation de la part
d'Aicha Maazouz, professeur de
lycée, qui estime qu’aucune modi-
fication concernant ce sujet n’est
annoncée à l’horizon.  « La lo-
gique exige que des changements
et des adaptations soient effec-

tués. Autrement dit, une révision
des méthodes pédagogiques et des
contenus des manuels s’impose.
Nous sommes, en effet,  dans une
nouvelle ère et notre relation avec
le monde a changé, ce qui exige de
nouveaux outils et manières de
penser, d’enseigner et d’éduquer »,
nous a-t-elle  indiqué. Et de pour-
suivre : « Mais, dans la réalité, rien
n’a changé. Les différentes notes
ministérielles diffusées dernière-
ment n’évoquent pas cette ques-
tion et  se focalisent souvent sur
les procédures à suivre ».

Notre source estime que les
derniers examens du baccalauréat
augurent qu’il n’y aura pas de
changement au niveau de la ma-
nière de penser et  de procéder du
ministère de tutelle.  « Lors de ces
examens, il y a eu focalisation, à la
fois, sur l’approche sécuritaire qui
exige la présence physique de
l’élève et  sur l'accumulation des
savoirs chez lui. Les autres dimen-
sions comme la compréhension,
l’analyse et le jugement ont été oc-
cultés. Ce qui en dit long sur les
mutations à attendre», a-t-elle sou-
ligné.  

Le président du FEM  estime,
de son côté, que le silence des
pouvoirs publics peut être expli-
qué par les enjeux économiques
importants que représente le mar-
ché des manuels et fournitures
scolaires. «Les manuels sont au-
jourd’hui sous presse puisque le
marché a été attribué en juin der-
nier. Parler  du cartable numé-
rique, cela veut dire beaucoup de
dégâts financiers», nous a-t-il pré-
cisé. Et de noter que «le secteur de
l’enseignement semble le parent
pauvre des politiques publiques de
l'Etat. Si ce dernier a élaboré des
plans d’appui au profit de plu-
sieurs secteurs, celui de l’enseigne-

ment n’a bénéficié d’aucun sou-
tien alors que les pouvoirs publics
doivent accorder une attention
particulière à ce domaine; notam-
ment via les programmes existants
(Tayssir et 1 million de cartables).
L’Etat via ces deux programmes
peut supporter le coût de passage
au cartable numérique pour les
enfants issus des familles vulnéra-
bles et pauvres, soit 40% des
élèves marocains. Et pour les au-
tres, il peut négocier un contrat
avec des prix bonifiés tout en
baissant le prix d’accès aux plate-
formes numériques et à celui de la
connexion Internet».

Aicha Maazouz estime, quant
à elle, que des changements doi-
vent être intégrés dans le proces-
sus d’apprentissage. Selon elle, il y
a  nécessité de  se concentrer sur
les matières de spécialité de
chaque branche et de se débarras-
ser de certaines matières inutiles.
Elle a également noté l’impor-
tance de la pratique hors des éta-
blissements scolaires. « Il faut
mettre aussi en place une matière
pour toutes les branches dont
l’objet essentiel est d’enseigner les
valeurs. Nous devons réinvestir
notre relation avec l’Homme,
l’Etat, la famille et l’environne-
ment », nous a-t-elle expliqué. Et
de conclure : « Ces changements
doivent être opérés par l’Etat et il
ne faut pas attendre grand-chose
des enseignants qui restent les
derniers maillons de la chaîne de
décision. En effet, nous ne
sommes que de simples exécu-
tants qui doivent entamer la pro-
chaine rentrée avec une certaine
inquiétude, voire de la peur. Nous
évoluons dans un contexte de
contrainte et non plus de libre
choix».

Hassan Bentaleb

Le cartable numérique
L’Université de Savoie définit le cartable numérique comme «un ensemble

de services et de contenus éducatifs placés sur une plate-forme accessible quel
que soit le type de terminal informatique, poste fixe ou nomade, depuis le col-
lège, le domicile ou un point d’accès public. […] Ce bureau virtuel est destiné
aux élèves, à leurs enseignants et à leurs parents. » Bien que le type d’application
que cette définition représente soit relativement bien circonscrit, de multiples
dénominations et réalités existent de fait : bureau nomade, cartable électronique,
cartable virtuel, e-cartable, i-manuel. 

Comment fonctionne-il ?  Les informations nécessaires à la conduite de la
classe sont mises à la disposition des différents membres de la communauté
scolaire par l’intermédiaire d’un système gestionnaire de base de données en ré-
seau (intranet et extranet), exploitable dans l’établissement et depuis les domiciles
des élèves et des enseignants. Un équipement en micro-ordinateurs portables
et une connexion gratuite à l’Internet complètent le dispositif. Quatre modules
sont accessibles selon le type d’utilisateur : 

– Le cartable de l’enseignant : grâce à lui, l’enseignant peut gérer les phases
pré-actives, actives et post-actives de ses enseignements. Il peut notamment pré-
parer ses cours, échanger des contenus avec des collègues, piloter le travail des
élèves, communiquer avec les parents et gérer son emploi du temps.

– Le cartable de l’élève : grâce à lui, l’élève peut revoir ce qui a été fait en
cours, suivre les cours s’il a été absent, travailler avec des camarades et avoir
accès à des logiciels et à des ressources sélectionnées par les enseignants. 

- Le module du centre documentaire : l’enseignant et l’élève ont accès à des
ressources sélectionnées par des enseignants, des éditeurs ou le documentaliste.

– Le module de l’administration et de la vie scolaire, lequel comprend plu-
sieurs éléments : un cahier d’appel, qui permet à l’enseignant de signaler rapide-
ment l’absence d’un élève ; l’emploi du temps de l’élève et de l’enseignant
réactualisé au moindre changement ; le carnet de notes dans lequel l’enseignant
saisit les notes et les appréciations qui sont ensuite transmises à l’administration
; le carnet de liaison de l’élève, moyen de communication entre l’enseignant et
les parents.

Dans un tel environnement, les enseignants (disciplinaires ou documenta-
listes) peuvent stocker des ressources pédagogiques numériques, les modifier,
les mettre à la disposition des élèves ou de collègues et les affecter à des sé-
quences particulières. Les ressources peuvent provenir de sites Web ou être pro-
pres à l’enseignant. Elles peuvent être de différents formats et multimodales
(sons, textes, vidéos, etc.).

Contrairement à ce que les élèves peuvent généralement trouver sur l’In-
ternet, les ressources mises à leur disposition bénéficient d’une «validité» péda-
gogique et répondent à des objectifs préalablement définis par les enseignants.
Elles peuvent en outre être utilisées de manière individuelle (par l’élève, seul,
chez lui) ou de manière collective (en classe avec un vidéoprojecteur et un tableau
interactif).

Source : Pascal Marquet Jérôme Dinet, « Les premiers usages d’un cartable nu-
mérique par les membres de la communauté scolaire : un exemple en lycée ».

Faire du neuf
avec du vieux,
c'est galère

“



Le formulaire pour bénéfi-
cier de l'enseignement
présentiel ne nécessite
pas la légalisation de la si-

gnature ni sa certification de la part
des autorités compétentes, a af-
firmé lundi le ministère de l'Edu-
cation nationale, de la Formation
professionnelle, de l'Enseignement
supérieur et de la Recherche scien-
tifique.

"Suite au communiqué publié
par le ministère et adressé aux fa-
milles souhaitant bénéficier de l'en-
seignement présentiel dans les
établissements d'enseignement pu-
blics et privés au titre de l'année
scolaire 2020-2021 en remplissant
un formulaire élaboré à cet effet, le
département précise que ce docu-
ment ne nécessite pas la légalisa-
tion ni sa certification de la part
des autorités compétentes", sou-

ligne le ministère dans une mise au
point.

Les parents et tuteurs d'élèves
désireux de bénéficier de l'ensei-
gnement présentiel sont appelées à
remplir le formulaire par voie élec-
tronique directement via le service
"Waliye" fourni par le système
"Massar", ou bien en téléchargeant
le format disponible sur le site
électronique du ministère
www.men.gov.ma pour ensuite le
remplir et le déposer auprès de
l'administration des établissements
scolaires à partir du premier sep-
tembre. Ils peuvent également se
déplacer aux établissements sco-
laires afin de remplir le formulaire
sur place à partir de la même date.

Le ministère appelle les fa-
milles concernées à exprimer leur
choix, au plus tard, le 3 septembre
prochain, précise la même source.
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Pas de légalisation du formulaire
de l'enseignement présentiel

Actualité

Une réunion de coordination à distance
consacrée au suivi du bon déroule-
ment des examens universitaires de la

session de printemps au niveau des provinces
de la région de Souss-Massa, a été tenue ré-
cemment à Agadir.

Présidée par le wali de la région de Souss-
Massa, gouverneur de la préfecture d'Agadir-
Ida Outanane, Ahmed Hajji, cette rencontre

a été l’occasion de débattre des différentes me-
sures adoptées en coordination avec tous les
acteurs, y compris les enseignants, le personnel
administratif, les représentants des étudiants,
dans l’optique d’assurer le bon déroulement
des examens qui coïncident cette année avec
des circonstances exceptionnelles, en raison
de la propagation du coronavirus, indique un
communiqué de la cellule de communication
de la préfecture.

Lors de cette rencontre, le président de
l'Université Ibn Zohr d'Agadir, Omar Halli, a
présenté un exposé dans lequel il a mis l’accent
sur les centres de proximité dédiés à l’examen,
tout en prenant en considération les diffé-
rentes contraintes relevées.

Dans ce cadre, toutes les parties prenantes
se sont mises d'accord pour redoubler d'ef-
forts et garantir la réussite des examens de
cette session, tout en respectant les mesures
préventives.

Ont pris part à cette réunion les gouver-
neurs des provinces et préfectures de la région
de Souss-Massa, des responsables sécuritaires,
des élus et d'autres intervenants.

L’Université Cadi Ayyad (UCA) de Mar-
rakech a procédé à la création de 20 cen-
tres de proximité au profit des étudiants

qui vont passer les examens de la session printa-
nière de la licence fondamentale, au titre de l’an-
née universitaire 2019-2020 prévue en
septembre.

Ces centres se répartissent entre les villes de
Marrakech, Essaouira (2 centres), Dakhla, Beni
Mellal, Tahanaout, Youssoufia (2 centres), Ouar-
zazate, Azilal, Benguérir, Safi (2 centres), Zagora,
Guelmim, Chichaoua, Tinghir, Laâyoune, Agadir
et Kelaâ des Sraghna (un seul centre et 08 espaces
pour passer les examens).

Selon l’UCA, la création de ces centres d’exa-
mens intervient dans le contexte de la conjonc-
ture exceptionnelle que traverse le Royaume en
raison de la pandémie, et le souci de préserver la
santé de toutes les composantes de l’université
(étudiants, enseignants et administratifs).

La création de ces centres d’examens aux ni-
veaux provincial et régional selon les cartes d’at-
tractivité régionale, vise à fournir aux étudiants
toutes les conditions idéales pour passer les exa-
mens de la licence fondamentale, ajoute la même
source.

Les étudiants poursuivant leurs étudies à la
Faculté des sciences juridiques, économiques et
sociales, la Faculté des lettres et des sciences hu-

maines, la Faculté des sciences Semlalia, la Fa-
culté de la langue arabe et la Faculté polydiscipli-
naire de Safi, sont invités à consulter la
plateforme d’inscription pour choisir le centre le
plus proche de leur résidence via le lien (centres-
examens.uca.ma) durant la période comprise
entre le 26 et le 31 août.

Les étudiants inscrits au Centre universitaire
de Kelaâ des Sraghna passeront leurs examens
dans les 08 différents espaces aménagés à cet
effet, situés dans la ville.

S’agissant des dates des examens, la session
ordinaire aura lieu du 9 au 27 septembre pour les
étudiants de la Faculté des sciences juridiques,
économiques et sociales, la Faculté des lettres et
sciences humaines, la Faculté des sciences Sem-
lalia et la Faculté de la langue arabe à Marrakech,
alors que les examens de la session ordinaire pré-
vus au Centre universitaire de Kelaâ des Sraghna
se dérouleront du 09 au 16 septembre prochain.

Les étudiants de la Faculté polydisciplinaire
de Safi passeront leurs examens (ce qui reste de
la session de l’automne et examens de la session
printanière) durant la période comprise entre le
9 septembre et le 5 octobre prochains.

La présidence de l’UCA indique que le calen-
drier détaillé des examens sera rendu public pro-
chainement dans les sites des établissements
universitaires concernés.

Des mesures prises à Agadir 
pour assurer le bon déroulement
des examens universitaires 

Création par l'UCA de 20 centres de proximité
pour les épreuves de la licence fondamentale

L'examen régional normalisé de la première
année du baccalauréat aura lieu les 1, 2 et 3 octo-
bre prochain, sous réserve de l'amélioration de la
situation épidémiologique dans le Royaume, a an-
noncé lundi le ministère de l'Education nationale,
de la Formation professionnelle, de l'Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche scientifique.

Ces examens auront lieu directement après
des séances de révision et de consolidation pro-
grammées au profit des élèves concernés en sep-
tembre et avant le démarrage des cours de la
deuxième année du baccalauréat, prévu le 5 octo-
bre prochain, précise le ministère dans un com-
muniqué. 

L'examen normalisé du bac
prévu du 1 au 3 octobre 



Le CNDH présente à Genève ses 
propositions de réforme du système 
des OT des droits de l’Homme de l’ONU
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Le Conseil national des
droits de l'Homme
(CNDH) a présenté des
propositions pour la ré-

forme du système des organes de
traités (OT) des droits de
l’Homme de l’ONU.

Ces propositions ont été pré-
sentées lors de la participation du
CNDH aux travaux de la consul-
tation informelle avec les Etats,
les institutions nationales des
droits de l’Homme (INDH) et
les ONG, organisée vendredi
dernier à Genève, par les co-fa-
cilitateurs du processus de ré-
forme du système des organes de
traités des droits de l’Homme, à
savoir les missions permanentes
du Maroc et de la Suisse auprès
des Nations unies à New York. 

Selon un communiqué du
CNDH, cette consultation avait
pour objectif  d’évaluer le pro-
grès réalisé depuis l’adoption de
la résolution de l’Assemblée gé-
nérale de l’ONU 68/268 en
2014, et d’identifier les pistes qui
permettront de renforcer le
fonctionnement et l’efficacité
des organes de traités.

La contribution du CNDH à
ce processus a pris deux formes,
dont une contribution écrite par-
tagée avec le Haut-commissariat
aux droits de l'Homme (HCDH)

et les co-facilitateurs, souligne le
communiqué, relevant qu'en plus
du CNDH, seules six INDH, sur
122, ont soumis des contribu-
tions écrites, dont celles de
l’Inde, de l’Argentine, du Guate-
mala, de la Grèce et du Dane-
mark. 

Au total, 90 contributions
écrites ont été reçues, dont 55
émanant des Etats membres, 22
des ONG, 7 des experts de
l’ONU et 6 des INDH, précise-
t-on. 

De même, le CNDH a livré,
par vidéo et sur invitation de
l’Alliance mondiale des INDH,
une déclaration orale lors de
cette consultation reprenant les
points déjà mis en lumière dans
sa communication écrite, fait-on
savoir

Dans sa déclaration, le
CNDH a souligné le rôle des
INDH de statut "A" dans la mise
en œuvre et le suivi des recom-
mandations des organes de trai-
tés (OT), proposant que ces
recommandations soient ciblées
et traitent exclusivement les obli-
gations des Etats en vertu des
traités ratifiés, indique le commu-
niqué. 

Tout en rappelant l’impor-
tance pour les Etats de respecter
leurs obligations de reporting, le

CNDH considère que le proces-
sus de reporting devrait être ra-
tionalisé et unifié, en adoptant
des règles communes et harmo-
nisées sur le format et le contenu
des rapports parallèles des
INDH, affirme le communiqué, 

"Des programmes de renfor-
cement des capacités devraient
être organisés pour tous les ac-
teurs, y compris les INDH et les
ONG. Les rapports parallèles
des INDH devraient être dispo-
nibles au moins dans deux
langues de travail des Nations
unies pour une meilleure diffu-
sion parmi les membres des or-
ganes de traités", suggère-t-on.

Le CNDH a, également, re-
commandé, selon la même
source, que les INDH devraient
bénéficier d'un espace et d'un
soutien significatifs pour optimi-
ser leur participation lors de
l'examen de leurs Etats respec-
tifs, en leur donnant, par exem-
ple, la possibilité de tenir des
réunions privées avec le rappor-
teur-pays, estimant que les
INDH, dotées d'un mandat
quasi juridictionnel, devraient
être consultées par les OT au
sujet des plaintes individuelles
qu'elles reçoivent de diverses
sources. 

Compte tenu de leur rôle clé

dans la législation sur les droits
de l'Homme, les Parlements,
comme les INDH, devraient se
voir accorder le droit de parole
aux sessions des OT pour éclai-
rer le débat et le dialogue, pro-
pose le communiqué, ajoutant
que les candidats nationaux aux
postes de membres des OT de-
vraient être sélectionnés sur la
base de leur compétence, inté-
grité, impartialité et indépen-
dance. 

D’autres consultations ont
été tenues avec les Etats, les
membres des organes de traités
et les représentants du Haut-
commissariat aux droits de
l’Homme, rappelle-t-on, expli-
quant que suite à ces consulta-
tions, les co-facilitateurs
élaboreront un rapport conte-
nant des recommandations afin
d’évaluer et de décider de nou-
velles mesures pour renforcer et
améliorer le système des OT des
droits de l’Homme. 

Une réunion de clôture sera
organisée avant le 15 septembre,
durant laquelle les co-facilitateurs
présenteront les grandes lignes
du rapport et les recommanda-
tions pertinentes, a fait savoir le
communiqué, précisant que le
rapport sera présenté à l'Assem-
blée générale de l’ONU.

Distribution
de masques 
à Benslimane
La ville de Benslimane a

vécu, ce week-end, au
rythme d'une vaste cam-

pagne de sensibilisation sur les
dangers du nouveau coronavi-
rus et d'une opération de distri-
bution de masques de
protection, qui doit concerner
prochainement le reste des
communes de la province épo-
nyme.

Le gouverneur de Bensli-
mane, Samir El Yazidi, a super-
visé, samedi, le coup d’envoi de
cette action, qui a vu la mutua-
lisation des énergies et la conju-
gaison des efforts des autorités
et de la société civile pour une
meilleure information de la po-
pulation sur l’impératif  de de-
meurer vigilants face à la
pandémie et de transformer les
gestes barrières en réflexes quo-
tidiens.

Accompagné des hauts res-
ponsables locaux et des mem-
bres des associations
impliquées dans cette action,
Samir El Yazidi est allé à la ren-
contre des citoyens le long du
boulevard Hassan II, principale
artère de la ville, pour leur re-
mettre des masques et échanger
avec eux sur les défis que po-
sent l’actuelle crise sanitaire
pour tout le monde, tout en
mettant l’accent sur la mobilisa-
tion générale pour gagner ce
combat.

Quelque 5.000 bavettes ont
été distribuées à des habitants
de Benslimane et 45.000 autres
vont bénéficier aux résidents
des communes voisines, dans
une opération devant s’étaler
sur plusieurs jours.

La campagne est organisée
en partenariat entre la province
et le Forum de la jeunesse ma-
rocaine pour le troisième millé-
naire (El Mansouria), en
coordination avec l’Association
"Al-Kalb Al-Akhdar" pour
l’environnement et le dévelop-
pement durable et la Fondation
Oulad Chaouia à Benslimane.
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L’indice des prix à la
production du sec-
teur des «Industries
manufacturières hors

raffinage de pétrole» a repris de
la hauteur au septième mois de
l’année, selon des chiffres que
vient de publier le Haut-commis-
sariat au plan (HCP).

En effet, au terme de mois de
baisses et de hausses alternées,
observées durant les six premiers
mois de l’année 2020, l’IPPIEM
hors raffinage de pétrole a enre-
gistré une hausse de 0,3% au
cours du mois de juillet 2020 par
rapport au mois de juin 2020.

Cette hausse est la quatrième
enregistrée depuis le début de
l’année en cours, après les trois
hausses observées au cours des
mois de mai (0,3%), mars (0,1%)
et janvier (0,1%). Soulignons que
les baisses de l’indice observées
au cours de cette l’année ont été
enregistrées en juin (1,8%), en
avril (0,1%) et au mois de février
(0,1%).

Dans une note d’information
relative à l’indice des prix à la
production industrielle, énergé-
tique et minière du mois de juillet
2020, le Haut-commissariat attri-
bue cette évolution à la hausse
des prix des «Industries alimen-
taires» (0,5%), de la «Métallurgie»
(1,8%) et l’«Industrie pharmaceu-
tique» ainsi que la «Fabrication de

produits métalliques» (0,1%), à
l’exclusion des machines et des
équipements.

Selon les explications du
HCP, la hausse des prix à la pro-
duction du secteur des «Indus-
tries manufacturières hors
raffinage de pétrole» est aussi liée
à la baisse des prix de la «Fabri-
cation d’autres produits miné-
raux non métalliques» (0,3%), de

l’«Imprimerie et reproduction
d’enregistrements» (0,8%) et de
la «Fabrication de meubles»
(0,2%). 

A titre de comparaison, la
précédente hausse de l’indice des
prix à la production du secteur
des «Industries manufacturières
hors raffinage de pétrole», obser-
vée en mai dernier (0,3%) avait
été attribuée à l’augmentation des
prix de la «Métallurgie» (2,9%),
des «Industries alimentaires»
(0,5%), de la «Fabrication d’équi-
pements électriques» (1,0%) et la
«Fabrication de meubles» (0,3%).

Selon le Haut-commissariat,
elle était due également à la
baisse des prix des «Industries
d’habillement» (0,6%), du «Tra-
vail du bois et fabrication d’arti-
cles en bois et en liège» (1,2%) et
dans l’«Industrie chimique» ainsi
que dans la «Fabrication de pro-
duits métalliques» (0,1%), à l’ex-
clusion des machines et des
équipement».

Il est à noter qu’en juin de la
même année, l’indice des prix à la
production du secteur des «In-
dustries manufacturières hors
raffinage de pétrole» a enregistré
une baisse de 1,8% par rapport
au mois de mai 2020. 

Dans sa précédente note d’in-
formation, le Haut-commissariat
expliquait que cette baisse est la
résultante de la baisse de 8,7%

des prix de l’«Industrie chi-
mique», de 3,5% de la «Métallur-
gie», de 0,9% de la «Fabrication
de boissons» et de 0,2% des «In-
dustries alimentaires» et la «Fa-
brication de meubles».

La même source ajoutait
qu’elle avait été également causée
par la hausse de 0,2% des prix de
la «Fabrication d’autres produits
minéraux non métalliques» et de
l’«Industrie d’habillement», de
0,3% de la «Fabrication de tex-
tiles» et de 0,1% dans la «Fabri-
cation de produits informatiques,
électroniques et optiques».

Soulignons qu’en juillet der-
nier, les indices des prix à la pro-
duction des secteurs des
«Industries extractives», de la
«Production et distribution
d’électricité» et de la «Production
et distribution d’eau» ont connu
une stagnation, selon les données
publiées par le Haut-commissa-
riat.

Lors de la précédente hausse
(mai), il avait été constaté une
baisse de 0,2% de l’indice des
prix à la production du secteur
des «Industries extractives».
Alors que les indices des prix à la
production des secteurs de la
«Production et distribution
d’électricité» et de la «Production
et distribution d’eau» avaient
connu une stagnation.

Alain Bouithy

“
L’IPPIEM hors
raffinage de 
pétrole reprend
l’ascenseur 

Hausse de 1,8% des prix
dans la métallurgie en juillet

La BEI débloque
100 M€ en faveur
du Maroc

Le ministre de l'Economie, des
Finances et de la Réforme de
l’administration, Mohamed

Benchaâboun, et la vice-présidente de
la Banque européenne d’investisse-
ment (BEI), Emma Navarro, ont an-
noncé, lundi, que 100 millions d'euros
(M€) ont été versés en faveur du
Maroc pour financer les besoins du
Royaume pour faire face à la pandémie
du nouveau coronavirus (Covid-19).

Il s'agit d'une première tranche de
100 M€ débloquée pour soutenir les
efforts du Maroc face à cette crise sa-
nitaire, sur un financement total de
200 M€, indique un communiqué
conjoint du ministère et de la BEI.

A cette occasion, rapporte la
MAP, M. Benchaâboun a souligné
l'importance de ce versement pour le
Royaume permettant ainsi de faire
face aux besoins en matière d'équipe-
ments et de matériels médicaux et de
renforcer les capacités sanitaires et
hospitalières dans l'objectif  de lutter
plus efficacement contre la pandémie.
C'est la concrétisation manifeste d'un
partenariat de grande qualité entre le
Maroc et la BEI, banque de l'Union
européenne (UE), a-t-il ajouté.

Pour sa part, la vice-présidente de
la BEI s'est félicitée de ce déblocage
de fonds réalisé en un délai record car
il est crucial, selon elle, d'agir rapide-
ment afin de limiter l’impact sanitaire
d'une telle pandémie sur la population.
La BEI continue à mobiliser son ex-
pertise, ses ressources et ses compé-
tences pour apporter des solutions
concrètes répondant aux défis du
Covid-19.

Ce versement de 100 M€ est le
premier financement de la BEI dans
le voisinage méditerranéen de l'UE
dans le cadre de la lutte contre le
Covid-19. Il s'inscrit plus précisément
dans le Plan national marocain de ré-
ponse à la pandémie de Covid-19,
dont la BEI soutient la mise en œuvre
au Maroc, et de Team Europe, un pro-
gramme qui a été créé par l'UE dans
l'objectif  de soutenir les pays parte-
naires, notamment les pays hors de
l'Europe, dans la lutte contre cette
pandémie et les aider à faire face à ses
conséquences.

Ce financement rejoint ainsi l’ac-
tion de l’UE dans le secteur de la santé
au Maroc, en complémentarité du
programme d'appui de 100 M€ por-
tant sur les besoins sanitaires dans le
contexte de la pandémie ainsi que le
soutien du programme de réforme du
ministère de la Santé.

Depuis 2007, le Maroc a bénéficié
de plus de 5 milliards d'euros de finan-
cement, dont 30% dédiés au secteur
privé.

Dès le début de la pandémie, la
banque a accru son soutien aux entre-
prises manquant de liquidités. Elle a
également soutenu l'enseignement
avec notamment l'Université Euro-
Med de Fès (UEMF) afin que cette
université puisse continuer sa mission
pédagogique auprès de ses étudiants
boursiers grâce à l'achat de matériel
informatique, lequel permet égale-
ment de fabriquer des masques.
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Le dirham s'apprécie
de 0,58% face à l'euro

Après avoir vu ses ventes
s'effondrer depuis mars
dernier, à cause de la pan-
démie de Covid-19, le mar-

ché des voitures neuves, en particulier,
est en pleine phase de convalescence.
Néanmoins, parler de relance est en-
core prématuré, surtout avec la flam-
bée du nombre de contaminations
durant les dernières semaines.

En essayant de freiner la descente
aux enfers, les marques, concession-
naires ou encore les banques déploient
toutes leurs techniques marketing et
proposent des offres de toute sorte
pour encourager le client et relancer
les ventes.

Désormais, rapporte la MAP, le
souci de se rendre sur place pour choi-
sir le modèle, la couleur ou même le
type de moteur souhaité ne se pose
plus. L'achat de véhicules en ligne est
rendu possible, une alternative qui
semble inverser la tendance.

Avant, il était possible pour un
acheteur de configurer son véhicule
sur Internet ainsi que de réserver un
nouveau modèle mais l'achat passait
toujours par un concessionnaire. Au-

jourd’hui, tout se règle sur le site In-
ternet et il suffit de se connecter pour
passer commande. Compte tenu de la
situation épidémiologique et pour ga-
rantir la sécurité des clients, les conces-
sionnaires assurent un processus
d’achat complètement digitalisé à tra-
vers une plateforme en ligne d’achat
garantie.

Toutes les démarches d’achat d’un
véhicule sont présentées sur cette pla-
teforme suivant une démarche intui-
tive et simple et les documents
nécessaires à la vente peuvent être di-
rectement scannés au niveau du site
afin d'éviter les déplacements. Encore
plus, un pick-up des documents et une
livraison à domicilie sont assurés.

Les succursales mettent à disposi-
tion tout au long de ce parcours la
possibilité de discuter avec des conseil-
lers commerciaux afin de se rassurer
sur ses choix, outre la possibilité de si-
muler son financement à crédit.

Pour financer l'achat d'un véhicule
neuf, différentes offres de crédit sou-
ples et adaptées aux besoins sont pro-
posées. Remise, prime à la casse ou
encore facilités additionnelles, des of-

fres ayant pour but de séduire et mo-
tiver le client pour pouvoir se procurer
une voiture neuve en cette période de

crise inédite.
L'unique paiement demandé au

niveau de la plateforme est un
acompte afin de réserver son véhicule.
Le paiement se fait par virement ban-
caire suivant les coordonnées ban-
caires communiquées sur la
plateforme et aucune information sur
les coordonnées ou cartes bancaires
n'est demandée lors de ce processus
d’achat.

Des équipes sont pleinement mo-
bilisées en cette épreuve afin de répon-
dre aux interrogations et apporter
conseil. Autant dire que l'engagement
quotidien ainsi que la mise en œuvre
de solutions et de services innovants
sont là pour reprendre le rythme et
permettre à ce secteur de respirer à
pleins poumons.

De l’avis des experts de ce mar-
ché, les stocks de voitures se sont ac-
cumulés avec le confinement et les
offres devront se concentrer sur ce
stock de véhicules pour le liquider. La
crainte de prendre les transports en
commun pourrait inciter et mobiliser
un certain nombre d'acheteurs qui
n'envisageaient peut-être pas d'acheter

une voiture mais qui considèrent
maintenant le véhicule privé comme
un élément de sécurité.

Certes le marché automobile a re-
démarré, mais le rattrapage prévu au
deuxième semestre ne permettra pas
aux concessionnaires d'atteindre le ni-
veau d'activité de 2019.

A scruter les chiffres de l’Associa-
tion des importateurs des véhicules au
Maroc (AIVAM), 14.377 véhicules
neufs ont été écoulés sur le marché, au
terme du premier mois du second se-
mestre, soit une hausse de 10,43% par
rapport à juillet de l'an dernier.

Le marché automobile sort la tête
de l'eau mais demeure dans le rouge
avec un cumul de ventes de 60.151
exemplaires écoulés et une contre-per-
formance de -35,86% par rapport aux
sept premiers mois de 2019.

Le segment des véhicules particu-
liers (VP) a connu un total de 12.817
immatriculations, soit une hausse de
10,43% comparativement au même
mois de l'année passée, tandis que le
segment des véhicules utilitaires légers
(VUL) avance pour sa part d'environ
8,03%.

Le dirham s'est apprécié de 0,58%
par rapport à l'euro et s’est dépré-
cié de 0,44% vis-à-vis du dollar, au

cours de la période allant du 20 au 26
août 2020, indique Bank Al-Maghrib
(BAM).

Au cours de cette période, aucune
opération d’adjudication n’a été réalisée
sur le marché des changes, précise BAM
dans son dernier bulletin des indicateurs
hebdomadaires. Au 19 août 2020, les
avoirs officiels de réserve se sont établis
à 294,3 milliards de dirhams (MMDH),
en hausse de 1,8% d’une semaine à l’autre
et de 24,8% en glissement annuel, rap-
porte la MAP.

Le bulletin fait également ressortir
que la banque centrale a injecté un total
de 112,3 MMDH, dont 33,4 MMDH
sous forme d’avances à 7 jours sur appel
d’offres, 44 MMDH sous forme d’opéra-
tions de pension livrée, 31,8 MMDH
dans le cadre du programme de soutien
au financement de la TPME et 3 MMDH
au titre des opérations de swap de
change.

Sur le marché interbancaire, le vo-
lume quotidien des échanges moyen s’est
établi à 4,7 MMDH et le taux interban-
caire s’est situé au cours de la période à
1,5% en moyenne, relève la même source,
ajoutant que lors de l’appel d’offres du 26
août (date de valeur le 27 août), BAM a
injecté un montant de 28,7 MMDH sous
forme d’avances à 7 jours. Sur le marché
boursier, le Masi a enregistré une baisse
de 0,5%, portant sa contre-performance
depuis le début de l’année à 16,1%. Cette
évolution reflète notamment le repli des
indices sectoriels des "banques" de 3,1%,
des "distributeurs" de 2,8% et des
"mines" de 5%, ainsi que la hausse des in-
dices des secteurs des "télécommunica-
tions" et des "services de transport"
respectivement de 2,9% et de 2,5%.

Pour ce qui est du volume global des
échanges, il s’est élevé à 259,8 millions de
dirhams (MDH) après 257,1 MDH une
semaine auparavant. Sur le marché central
actions, le volume quotidien moyen a at-
teint à 44,5 MDH contre 63 MDH la se-
maine précédente.

Le marché 
automobile 
demeure dans 
le rouge avec une
contre-performance
de -35,86% par 
rapport aux 
sept premiers 
mois de 2019

“
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Le vingtième ouvrage des « ca-
hiers d’El Jadida » de Musta-
pha Jmahri, Une vie
d’engagements à El Jadida,

Parcours militant de Mokhtar Timour
vient étoffer l’œuvre déjà riche de cet
écrivain prolifique. Le livre en question
se présente comme un récit élaboré à
partir de plusieurs séances d’entretien
où l’ancien militant Jdidi, Mokhtar Ti-
mour nous livre ses souvenirs
d’homme engagé dans la vie politico-
syndicale d’El Jadida de la fin du Pro-
tectorat et du début de l’Indépendance.
Nous sommes donc en présence de
mémoires, plus qu’une biographie,
‟une réflexion sur une page de l’His-
toire récente du Maroc de 1948 à
2008ˮ, souligne l’auteur du livre dans
l’introduction.

Outre le chapitre réservé à l’activité
professionnelle de Mokhtar Timour, il
fut technicien à l’ONI, (Office Natio-

nal d’Irrigation), et de son activité spor-
tive (il était gardien de but du DHJ,
l’emblématique club de football de la
ville), le contenu du livre peut se décli-
ner en deux grands volets : l’engage-
ment politique et la vie de syndicaliste
du militant.

Témoin et acteur de la vie politique
d’El Jadida, Mokhtar Timour adhère en
1959 au Parti communiste marocain
(l’actuel PPS) fondé en 1943, dont il de-
vient plus tard coordinateur de la sec-
tion locale de la ville, ce qui va lui
permettre de côtoyer les sommités du
parti avec, à leur tête, Ali Yata. « Les
réunions, raconte le militant jdidi,
étaient présidées par les responsables
du parti tels que Ali Yata et Abdellah
Layachi. Ces dirigeants arrivaient dis-
crètement de Casablanca au moment
du coucher du soleil pour éviter d’atti-
rer l’attention des autorités », ajoute-t-
il. Mais à travers le témoignage de

l’homme, c’est la réalité de la vie résis-
tante de tout un peuple que nous dé-
couvrons dans le chapitre intitulé :
Militant au Parti communiste marocain,
(p. 41). Le soulèvement des quartiers de
Safa et derb el-Barkaoui, les manifesta-
tions du 20 août 1955 du quartier de
sidi Moussa et d’autres quartiers de la
ville, le mouvement du boycott du
tabac par les nationalistes pour saper le
commerce français du Protectorat en
constituent quelques épisodes.

Quant à la vie syndicale du militant,
apprend-on à la lecture de ce livre riche
d’enseignements, elle ne fut guère
moins importante. D’ailleurs, on voit
mal la frontière entre les deux sphères,
tellement elles s’imbriquent indéniable-
ment dans la vie d’un tel homme que
Grigori Lazarev qualifie, dans sa post-
face au livre, de ‟ militant de qualitéˮ.
L’action politico-syndicale qui, à un
moment important de l’histoire de

notre pays, valut à Mokhtar Timour
persécutions et privation de liberté, se
présente pour l’homme engagé comme
une mission sur Terre. Le bien-être et
le progrès d’un peuple sont, selon Ti-
mour, tributaires de l’action engagée et
citoyenne de chacun de ses membres.
Ainsi, le syndicalisme dans un pays
jeune, émergent, est pour lui, la voie
idéale pour arriver à cette fin. Il déclare
: « Je crois en l’importance du syndica-
lisme pour la défense des droits des tra-
vailleurs et pour l’instauration de la
démocratie. »

En somme, Mustapha Jmahri a en-
core renchéri en nous offrant à travers
cet ouvrage un véritable document sur
l’histoire syndicale et politique récente
d’El Jadida. Son livre, écrit dans un style
simple et direct, est destiné aussi bien à
l’historien, au sociologue, au juriste, au
syndicaliste, qu’à un très large public.

Par Hassan Ait Hammou

La star américaine de la pop Lady
Gaga a rayonné dimanche soir sur
les MTV Video Music Awards lors
d'une cérémonie qui n'avait rien de

conventionnel, entre discours virtuels et
prises de parole contre le racisme.

La cérémonie -- d'ordinaire plus obser-
vée pour ses performances et costumes ex-
centriques que les prix qu'elle décerne -- a
dû revoir ses ambitions à la baisse pour
l'édition 2020, coronavirus oblige.

La maîtresse de cérémonie Keke Pal-
mer, à l'affiche du film "Queens" l'an der-
nier, a ouvert la soirée avec un vibrant
hommage à l'acteur Chadwick Boseman,
tout juste décédé d'un cancer du colon à
l'âge de 43 ans.

"Nous consacrons cette soirée à un
homme qui a touché tant de personnes", a-
t-elle dit au sujet de celui qui incarna le pre-
mier superhéros noir, dans "Black Panther".

En décrochant le prestigieux prix de la
Vidéo de l'année, pour "Blinding Lights", le
chanteur canadien de R&B The Weekend a
dit combien il était "difficile" pour lui de cé-
lébrer ce moment. "Je vais juste dire: justice
pour Jacob Blake et justice pour Breonna
Taylor", a lancé l'artiste, en référence aux
victimes de violences policières aux Etats-
Unis.

De nombreuses stars ont aussi encou-
ragé les téléspectateurs à se rendre massive-
ment aux urnes lors de discours
interrompus par une page de publicité fi-
nancée par l'équipe de campagne de Joe
Biden, le rival de Donald Trump pour la
présidentielle du 3 novembre.

La légendaire Lady Gaga a brillé dans
les catégories phares de la cérémonie: Ar-
tiste de l'année ou Chanson de l'année pour
"Rain on Me", son tube avec Ariana
Grande. "Restez en sécurité. Exprimez vos
opinions et, on va me dire +change de
disque+, mais portez un masque, c'est un
signe de respect", a déclaré l'artiste de 34
ans.

La cérémonie a proposé cette année de
nouveaux prix, en hommage à l'année ca-
tastrophique traversée par l'industrie de la
musique, privée de festivals et de concerts.
Ariana Grande et Justin Bieber ont notam-
ment remporté la Meilleure vidéo faite de-
puis chez soi pour "Stuck with You".

Et si les artistes confirmées américaines
Lady Gaga, Ariana Grande et Taylor Swift
ont remporté des trophées, elles ont toutes
été battues dans la catégorie reine de leur
genre par le groupe sud-coréen BTS, qui a
remporté le prix de la Meilleure chanson
pop avec "On".

Lady Gaga brille aux MTV Video Music Awards

La signification
du militantisme
dans le livre
“Une vie 
d’engagements 
à El Jadida”



Nouvelle performance pour
le groupe BTS: les rois de
la K-pop sont le premier
groupe 100% sud-coréen à

arriver en tête des hits aux Etats-Unis
avec leur nouveau tube "Dynamite", a
indiqué lundi le magazine Billboard.
Sortie le 21 août, pour la première fois
entièrement en anglais, leur dernière
chanson vient détrôner "WAP", tube
très osé de la rappeuse new-yorkaise
Cardi B avec Megan Thee Stallion, et

confirmer le succès planétaire de ce
"Boys band" formé par J-Hope, Jimin,
Jin, Jungkook, RM, Suga et V.

Dimanche, le célèbre "Boys band"
avait déjà battu nombre de poids
lourds de la musique américaine en
remportant la récompense de la Meil-
leure chanson pop, lors de la cérémo-
nie des MTV Music Video Awards.

Pour se hisser en tête du classe-
ment "Hot 100", qui inclut tous les
genres de musique,"Dynamite" a at-

teint quelque 33,9 millions d'écoutes en
streaming aux Etats-Unis en une se-
maine, avec 300.000 unités vendues.

En mars, BTS avait déjà atteint la
4e place du Billboard Hot 100 avec
"On".

Le groupe s'était par ailleurs déjà
retrouvé à trois reprises en tête du clas-
sement hebdomadaire des 200 meil-
leures ventes d'albums aux Etats-Unis
(streaming inclus), également compilé
par Billboard.

Bouil lon de culture

Les aventures de "Bill & Ted" de retour à l'écran pour un troisième opus

Avec les voyages dans le
temps complètement
fous de ces deux ado-
lescents, "Bill & Ted's

Excellent Adventure" était de-
venu en 1989 une comédie culte.
Trois décennies plus tard, la saga
qui a lancé la carrière de Keanu
Reeves est de retour pour un troi-
sième film, et le message de ses
héros, "soyez bons les uns envers
les autres", est plus nécessaire que
jamais, a déclaré à l'AFP son scé-
nariste. "Au fur et à mesure que
le monde est devenu sombre - di-
sons en novembre 2016 par
exemple (mois de l'élection de
Donald Trump à la présidence,
ndlr), il y a eu le sentiment qu'il
pourrait être vraiment, vraiment
bien de passer du temps avec eux
maintenant", a confié Chris Ma-
theson, co-scénariste de "Bill &
Ted Face the Music", qui sort en
salles vendredi aux Etats-Unis.

L'acteur Keanu Reeves, connu
pour ses rôles dans "Matrix" ou
"John Wick", a été essentiel dans
le lancement du dernier opus de
cette trilogie, dans lequel il campe

le personnage de Ted. M. Mathe-
son et son co-scénariste Ed Solo-
mon ("Men in Black") ont
commencé à écrire le dernier film
il y a plus de dix ans, après que la
star ait confirmé dans une inter-
view sa volonté de revenir à
l'écran. Dans le film, les choses ne
se passent pas exactement
comme prévu pour les deux rock-
stars en herbe, désormais mariés
avec des enfants. Leur groupe,
Wyld Stallyns, a échoué à écrire
l'hymne de rock qui unira le
monde.

Keanu Reeves partage l'af-
fiche avec le célèbre producteur
de documentaires Alex Winter,
qui joue son acolyte "Bill", mais
aussi Samara Weaving et Brigette
Lundy-Paine, dans le rôle de leurs
filles.

Pour ses créateurs, le film
n'existerait pas sans les deux ac-
teurs phares -- 55 ans tous les
deux -- qui se sont rencontrés lors
de l'audition du premier film et
sont encore très proches, passant
régulièrement des vacances en-
semble. 
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"Dynamite" n°1 du Billboard, nouveau
succès pour le groupe de K-pop BTS

Akon 
Architecture toute en courbes, matériaux de

pointe, studios de cinéma, hôtels, université, hôpi-
taux, centres d'affaires et de loisir... le rappeur
Akon a détaillé lundi à Dakar son projet d'"Akon
City", une ville futuriste digne du mythique Wa-
kanda qu'il entend bâtir au Sénégal, son pays d'ori-
gine. Connu pour ses tubes R&B "Locked Up" ou
"Smack That", le chanteur et producteur améri-
cano-sénégalais de 47 ans a expliqué lors d'une
conférence de presse avoir posé la première pierre
de son gigantesque projet, au coût estimé de 6 mil-
liards de dollars, dans le petit village de Mbodiène,
sur les rives de l'Océan atlantique, à une centaine
de kilomètres au sud de Dakar. La future ville en-
tend faire du Sénégal la porte d'entrée de l'Afrique,
a dit le chanteur devant de nombreux journalistes
sénégalais et internationaux. "Une de mes plus
grandes motivations, c'est que quand je suis aux
Etats-Unis, je rencontre beaucoup d'Afro-améri-
cains qui ne comprennent pas vraiment leur cul-
ture. J'ai donc voulu construire une ville ou un
projet comme celui-ci pour leur donner la motiva-
tion de venir voir d'où ils viennent", a dit Akon.

Né aux Etats-Unis de parents sénégalais, et
ayant passé une partie de son enfance au Sénégal,
il est retourné à l'âge de sept ans dans son pays
natal, où il a accédé à la notoriété.

Art & culture



Hong Kong a lancé mardi une cam-
pagne de dépistage massive du Covid-
19, tandis que, de la France à la Russie,

la rentrée se faisait avec masques et désinfectant,
pour éviter que les établissements scolaires ne
deviennent des foyers de propagation du virus.

Plus d'un demi-million de Hongkongais se
sont déjà inscrits pour bénéficier de ce dépistage
gratuit, malgré la méfiance suscitée par l'impli-
cation de médecins et d'entreprises de Chine
continentale. Et plus de la moitié des 141 points
de tests répartis dans toute la ville, notamment
dans les écoles et les stades, affichent complet
pour leur premier jour d'activité mardi. Mais
l'initiative est plombée par la méfiance à l'égard
du gouvernement local et de Pékin, certains ha-
bitants craignant une utilisation des données
collectées, d'autres refusant d'y participer en un
acte de "résistance passive", comme le magnat
de la presse Jimmy Lai récemment arrêté au
nom de la loi controversée de sécurité natio-
nale. 

Hong Kong, très densément peuplée, a un
bilan très honorable pour ce qui est de la lutte
contre le coronavirus. Mais elle a connu depuis
juillet une recrudescence de contaminations,
liées essentiellement à des cas au sein des pro-
fessions exemptées des mesures strictes de qua-
rantaine. Les autorités affirment que la
campagne massive de dépistage permettra de
casser les chaînes de contamination non identi-
fiées. 

En Europe, les petits Français, Belges,
Russes et Ukrainiens reprenaient mardi le che-
min de l'école après leurs camarades allemands,
nord-irlandais ou écossais. Dans les écoles fran-
çaises, le port du masque est obligatoire pour
les enseignants et les élèves à partir de 11 ans,
sans aller jusqu'à la décision de la Grèce de ren-
dre le masque obligatoire dès la maternelle. 

En Espagne, où la rentrée s'échelonnera
entre le 4 et le 15 septembre selon les régions,
c'est dès six ans que les enfants devront porter
le masque à l'école, et à tout moment. 

L'Algérie a quant à elle décidé lundi d'assou-
plir les mesures de confinement, réduisant le
nombre des préfectures soumises à un couvre-
feu et rouvrant crèches, librairies et musées,

après une baisse des contaminations. 
Les Etats-Unis, où la réponse sanitaire reste

fragmentée et inégale d'un Etat à un autre, ont
de leur côté dépassé les six millions de cas. 

Le bilan américain, de plus de 183.000
morts, est appelé à dépasser les 200.000 au
cours du mois de septembre, selon les modèles
épidémiques, même si la Maison Blanche
cherche à limiter le nombre de tests pour mini-
miser l'épidémie. 

Au niveau mondial, la pandémie affiche un
bilan officiel de plus de 25,3 millions de per-
sonnes contaminées, un chiffre certainement
sous-estimé, notamment dans des pays comme
l'Inde, qui enregistre désormais le plus de nou-
veaux cas par jour, devançant les Etats-Unis. 

Sur le front de la recherche, outre celles sur
un vaccin, des chercheurs canadiens se pen-
chent sur un aliment, le fruit du palmier açaï,

dans leur quête pour un traitement contre les
symptômes les plus sévères, car il réduit les in-
flammations. 

Dernière affaire de détournement de fonds
présumé lié au Covid: au Kenya, le président
Uhuru Kenyatta a ordonné lundi au ministère
de la Santé de publier les détails de tous les
achats effectués durant la pandémie, après des
accusations de détournement de millions de
dollars de fournitures médicales essentielles.

 Des membres du personnel soignant
avaient posté sur les réseaux sociaux des images
d'équipements de protection défectueux en-
voyés dans les services d'urgence. 

Du côté de l'Amérique du Sud, le Pérou est
désormais le pays détenant le triste record mon-
dial de mortalité due au coronavirus, avec 87
décès pour 100.000 habitants. "On manque
d'hôpitaux, de centres de santé, de médica-

ments, de laboratoires. Beaucoup de gens meu-
rent chez eux par crainte de venir à l'hôpital ou
parce qu'il n'y a pas de lits ou de respirateurs",
se désole le président de la Fédération des mé-
decins péruviens, Godofredo Talavera, inter-
rogé par l'AFP. 

Au Brésil, qui reste le deuxième pays le plus
frappé derrière les Etats-Unis, avec près de
121.000 morts, un célèbre chef  indigène, le ca-
cique Raoni Metuktire, infecté, est hospitalisé. 

Au Mexique, un tatoueur propose aux sur-
vivants un tatouage gratuit: "COVID-19 SUR-
VIVOR". "Comme ça, dans quelques années,
ils pourront dire à leurs petits-enfants et à leurs
enfants, +regarde, je me souviens qu'en 2020
j'ai eu le Covid", explique à AFP le tatoueur,
Omi Debua.

Un tatouage pour ceux qui ont sauvé leur
peau.

Rentrée masquée de la France à la Russie
Dépistage massif à Hong Kong 

Un système de santé précaire
souffrant de sous-investis-
sement chronique, des fa-

milles pauvres et des logements
surpeuplés: ce cocktail explosif  a
fait du Pérou le pays détenant le
triste record mondial de mortalité
due au coronavirus.

Avec 87 décès pour 100.000 ha-
bitants, selon des données établies
par l'AFP à partir de chiffres offi-
ciels, le Pérou a dépassé la semaine
dernière la Belgique (85), après que
cette dernière a revu à la baisse le
nombre de décès dus à la pandémie
de Covid-19. 

Pour le gouvernement, une des
raisons principales de ce taux est le
souci de "transparence" des autori-
tés qui s'appuient sur un système de

comptabilité parmi "les meilleurs"
d'Amérique latine. "Dans les zones
les plus reculées, les médecins en-
voient les chiffres (des décès) par
téléphone", a expliqué la ministre
de la Santé, Pilar Mazzetti.

Mais pour Farid Matuk, expert
en statistiques, d'autres facteurs ont
conduit à ce record malgré un
confinement de plus de 100 jours et
un couvre-feu nocturne toujours en
vigueur : "Le manque d'infrastruc-
tures, l'absence de l'État, le manque
d'ordre social", énumère-t-il.

 Avec 652.037 cas confirmés et
28.944 morts, le Pérou est le troi-
sième pays d'Amérique latine le plus
endeuillé après le Brésil (212 mil-
lions d'habitants) et le Mexique (128
millions d'habitants). 

Mais avec 33 millions d'habi-
tants, il est de loin bien moins peu-
plé que les deux géants. "Notre
système de santé est précaire. Il
nous manque 16.000 spécialistes au
niveau national", explique à l'AFP
le président de la Fédération des
médecins péruviens, Godofredo
Talavera. 

"On manque d'hôpitaux, de
centres de santé, de médicaments,
de laboratoires. Beaucoup de gens
meurent chez eux par crainte de
venir à l'hôpital ou parce qu'il n'y a
pas de lits ou de respirateurs", se
désole-t-il. 

La semaine dernière, des mil-
liers de médecins se sont ainsi mo-
bilisés pendant deux jours afin de
dénoncer le manque de moyens et

d'équipements de protection pour
affronter la pandémie, alors que 146
d'entre eux sont morts du Covid-
19. "Il y a un manque d'attention
porté au secteur de la santé, qui est
un problème chronique", déplore
M. Talavera. 

"Depuis 40 ans, nous avons un
système de santé précaire", renché-
rit le Dr Vidmar Mengoa, président
de l'ordre des médecins de la région
andine de Puno (sud-est).

 Le Pérou ne compte que 1.600
lits en réanimation dans tout le pays
et a dû faire face à de graves pénu-
ries d'oxygène médical.

Les médias ont rapporté qu'au
plus fort de la crise dans certaines
régions, des patients atteints du
Covid-19 dormaient sous des tentes

près des hôpitaux et que d'autres
passaient la nuit dans leurs voitures
garées à proximité, dans l'espoir
d'obtenir un lit et d'être soignés. 

Fin juillet, la vidéo d'une femme
en larmes courant derrière le convoi
du président Martin Vizcarra, en vi-
site à Arequipa (sud), pour implorer
un lit d'hôpital pour son mari, ago-
nisant, est devenue virale. Son mari
est décédé deux jours plus tard. 

De fait, de nombreux patients
ont eu accès aux soins intensifs trop
tard, alors qu'ils se trouvaient déjà
dans un état grave. Le taux de mor-
talité en réanimation au Pérou at-
teint ainsi 50%, indique sous
couvert d'anonymat un expert
d'une organisation internationale
basée à Lima.  

Le Pérou, le pays à la plus forte mortalité due à la pandémie
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La Suède fait de nouveau cavalier seul
dans sa lutte contre le coronavirus
La Suède, qui a attiré l'attention avec sa

stratégie moins stricte face au corona-
virus, se retrouve à nouveau isolée

dans sa lutte contre l'épidémie, continuant
pour l'heure à bouder le masque. 

Alors que Paris a rendu obligatoire le port
du masque dans toutes ses rues, à Stockholm,
rares sont ceux qui l'arborent dans les super-
marchés, bureaux, bus et métros. Seule une
poignée se plie à son usage. 

Si les autorités sanitaires suédoises le ju-
gent insuffisamment efficace, elles insistent
sur le respect de la distanciation sociale et le
lavage régulier des mains. "Je trouve cela un
peu étrange. En Suède, qui est un petit pays,
ils pensent qu'ils savent mieux que le reste du
monde", juge Jenny Ohlsson, responsable
d'une boutique d'accessoires dans la capitale
suédoise, où l'on trouve toutes sortes de
masques colorés en tissu.

 Contrairement aux dispositifs imposés
dans le reste de l'Europe, la Suède n'a pas
confiné sa population et a maintenu ouverts
cafés, bars, restaurants et entreprises, deman-
dant à chacun de "prendre ses responsabili-
tés". 

Le bilan est contestable: avec plus de
5.800 morts et 84.000 cas, la Suède est parmi
les pays les plus touchés relativement à sa po-
pulation. 

Mais, contrairement à de nombreux pays
d'Europe qui connaissent une recrudescence
des nouveaux cas, comme la France, les Pays-
Bas, l'Allemagne ou la Belgique, les données
pour la Suède sont en baisse depuis juin. 

Face à cette tendance, les autorités sani-
taires ne voient pour l'instant aucune raison
de changer de stratégie, y compris concernant
les masques. 

L'épidémiologiste Anders Tegnell, visage
de cette stratégie suédoise assumée, considère
que son efficacité reste à prouver. Mal utilisé
ou mal manipulé, le masque pourrait aussi
contaminer la personne qui le porte, défend-
t-il. "Il y a au moins trois rapports de poids,
de l'Organisation mondiale de la santé, de
l'ECDC (agence européenne de la santé) et
de The Lancet que l'OMS cite, qui affirment
tous que les preuves scientifiques sont fai-
bles", explique le chercheur. 

KK Cheng, épidémiologiste à l'Institut de
recherche appliquée en santé de Birmingham,
dénonce lui une logique "irresponsable" et

"entêtée". "Si ceux qui pensent comme lui
ont tort, cela coûte des vies. Mais si moi j'ai
tort, quel dégât est ce que cela fait?", plaide
ce partisan du port du masque. 

Anders Tegnell préfère insister sur la
baisse des chiffres depuis l'amélioration des
conditions dans les maisons de retraite, qui
ont enregistré un grand nombre de décès au
début de l'épidémie, conjugué à un respect
accru des recommandations comme le télé-
travail. "Essayer de remplacer ces mesures
par des masques ne fonctionnera pas", selon
lui. "Plusieurs pays qui ont introduit les
masques connaissent maintenant une forte
recrudescence", a-t-il déclaré mi-août à la té-

lévision publique.
Si les voisins nordiques de la Suède ont

aussi longtemps boudé le port du masque,
tous ont changé de cap au milieu de l'été. La
Finlande recommande désormais le port du
masque dans les lieux publics, la Norvège le
conseille dans les transports publics de sa ca-
pitale Oslo, et le Danemark l'a rendu obliga-
toire dans les transports publics et les taxis. 

En juin, une vingtaine de médecins et
chercheurs ont signé une tribune dans le quo-
tidien Aftonbladet pour demander à Anders
Tegnell et à l'Agence de santé publique sué-
doise de reconsidérer la politique sanitaire
face au masque.

Face à cet appel régulièrement répété de-
puis, les autorités disent "garder un oeil sur"
la question et pourraient introduire la mesure
si cela était jugé nécessaire. Reste à voir si la
transmission du Covid-19 en Suède conti-
nuera à diminuer. 

Devant la boutique de masques de Jenny
Ohlsson, Gilbert Sylwander, un Stockhol-
mois de 69 ans, contemple le choix de cou-
leurs qui s'offre à lui. Le sexagénaire dit avoir
confiance dans la stratégie conduite par
l'agence suédoise de santé publique. Et s'il fal-
lait porter un masque demain ? "Bien sûr que
je le ferais", rétorque-t-il, "juste pour être poli
vis-à-vis des autres".

Le président américain Donald Trump est un
"narcissique malfaisant", affirme un docu-
mentaire américain basé sur des entretiens

avec des psychologues, qui soulignent la dangero-
sité de ce type de personnalité.  "Inapte: la psycho-
logie de Donald Trump", qui a été mis en ligne
mardi, se défend de toute arrière pensée politique,
alors que les Etats-Unis sont en pleine campagne
électorale présidentielle.

Les psychologues qui ont été interviewés dans
le documentaire assurent avoir le devoir médical
d'alerter l'opinion américaine sur la santé mentale
de M. Trump.

 Selon l'un d'entre eux, John Gartner, le pré-
sident des Etats-Unis présente clairement quatre
symptômes clés du narcissisme malfaisant - le type
de personnalité le "plus destructeur" -, dont la pa-
ranoïa, le narcissisme, un carcatère antisocial et le
sadisme.

"Ce genre de dirigeants surgissent tout au long
de l'Histoire et ils sont toujours extraordinairement

perturbateurs", a déclaré M. Gartner à l'AFP, rele-
vant que le même diasgnostic avait été établi pour
des personnages aussi sinistres que Hitler, Staline
et Mussolini. "Ce n'est pas qu'il soit aussi mauvais
que Hitler ou qu'il soit l'équivalent d'un Hitler",
selon le psychologue, "mais il a le même diagnostic
que Hitler". 

Dans un récent livre, Mary Trump, nièce du
président et elle-même psychologue, a qualifié son
oncle de menteur narcissique. "Les pathologies de
Donald sont si complexes et ses comportements
souvent si inexplicables qu'établir un diagnostic
complet demanderait toute une batterie de tests
psychologiques et neurophysiques qu'il ne passera
jamais", selon elle.

 La Maison Blanche a qualifié l'ouvrage de
"mensonger", nourri d'"allégations" sans fonde-
ment. Outre des psychologues, le documentaire
interviewe également des juristes, des historiens,
d'anciens agents de renseignement et d'anciens
conseillers du président.

Un documentaire américain décrit Trump comme un "narcissique malfaisant"
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Le «double dip» n’est pas une danse
de salon. C’est une tendance de
longue date qui veut que l’économie

américaine replonge en récession après une
reprise temporaire (reprise en W), et qui a
été observée à maintes reprises au cours de
l’histoire. En dépit de l’effervescence des
marchés financiers, qui comptent sur l’idéal
d’une reprise ininterrompue en forme de
V, il y a fort à parier que surviendra un nou-
veau double dip au lendemain du choc dé-
vastateur engendré par le Covid-19 aux
Etats-Unis.

La redoutable histoire du cycle écono-
mique aux Etats-Unis doit nous mettre en
garde : définis comme une diminution du
PIB réel trimestriel à la suite d’un rebond
temporaire, les double dips sont survenus
lors de huit des 11 récessions observées de-
puis la Seconde Guerre mondiale, avec
pour seules exceptions les récessions de
1953-1954, la brève contraction de 1980, et
le léger ralentissement de 1990-1991.
Toutes les autres récessions ont été mar-
quées par une reprise en W, et deux d’entre
elles ont connu un triple dip – deux faux
départs suivis d’une rechute.

Ces reprises en W ne sont évidemment
pas le fruit du hasard. Elles s’expliquent par
la vulnérabilité persistante de l’économie
sous-jacente et par les répliques sismiques
ressenties après le choc récessionniste ini-
tial. En règle générale, plus le ralentisse-
ment est sévère, plus les dégâts sont
conséquents, plus la durée de convales-
cence est longue, et plus la probabilité d’un
double dip devient élevée. Ce fut le cas lors
des fortes récessions de 1957-1958, de
1973-1975 et de 1981-1982, ainsi que pen-
dant la contraction majeure qui a accom-
pagné la crise financière mondiale de
2008-2009.

L’actuelle récession présente tous les
ingrédients propices à une tendance en W.
La persistance d’une vulnérabilité ne fait
aucun doute après une chute annualisée de
32,9% au deuxième trimestre 2020, qui

constitue de loin la plus nette plongée tri-
mestrielle jamais observée. Abîmée comme
jamais par des confinements sans précé-
dent mis en place pour lutter contre l’épi-
démie initiale de Covid-19, l’économie
recommence tout juste à respirer. Un net
rebond au cours du trimestre actuel est une
simple question d’arithmétique, ce rebond
étant quasiment garanti par la réouverture
partielle des entreprises jusqu’ici fermées.
Mais ce rebond se confirmera-t-il, ou sera-
t-il suivi d’une rechute?

Les marchés financiers ne s’inquiètent
pas le moins du monde d’une rechute,
principalement en raison d’un assouplisse-
ment monétaire sans précédent, qui évoque
le vieil adage «Don’t fight the Fed». A ce
confort s’ajoutent des allègements fiscaux
tout aussi inédits, destinés à atténuer le
choc de la pandémie pour les entreprises et
les ménages.

Peut-être s’agit-il d’un vœu pieux. Le
problème de fond n’est autre que le virus,
pas la nécessité d’injection de liquidité par
la Fed, ou celle d’un soutien temporaire via
un plan budgétaire. Les mesures monétaire
et budgétaires ont beau atténuer la détresse
des marchés financiers, elles ne résolvent
pas réellement, voire pas du tout, les pro-
blématiques sous-jacentes de sécurité sani-
taire qui pèsent sur l’économie réelle.

Les Etats-Unis étant encore en pleine
pandémie, la probabilité d’une reprise du-
rable apparaît mince. Bien que le rebond
de la production et de l’emploi signale
d’importants progrès du côté offre de
l’économie, ces avancées sont encore lar-
gement incomplètes. Au mois de juillet,
l’emploi non agricole      n’avait recouvré
qu’environ 42% des pertes subies en fé-
vrier et mars, et l’actuel taux de chômage
(10,2%) est encore trois fois supérieur au
niveau pré-Covid (3,5%). De même, la pro-
duction industrielle au mois de juillet restait
inférieure de 8% à son niveau le plus élevé
du mois de février.

La convalescence est encore plus diffi-

cile du côté de la demande. C’est particu-
lièrement le cas pour les composantes clés
de la consommation discrétionnaire – no-
tamment le shopping physique, ainsi que
les dépenses dans les restaurants, voyages
et loisirs. Une pleine participation à ces ac-
tivités – qui sous-entendent toutes un
contact humain direct – implique des
risques sanitaires que la population n’est
pas prête à prendre, notamment compte
tenu du nombre élevé d’infections, du
manque de traitements fiables, et de l’ab-
sence de vaccin.

Pour saisir l’impact de la pandémie,
songez que les transports, les loisirs, les
sorties au restaurant, et le logement – seg-
ments de la demande de consommation les
plus sensibles au Covid – représentaient
21% du total des dépenses des ménages
dans le domaine des services au premier
trimestre 2020, avant que la pandémie ne
frappe le pays de plein fouet. Les dépenses
cumulées dans ces catégories ont plongé de
86% à un taux annuel en termes réels (ajus-
tés à l’inflation) au deuxième trimestre.

Les données mensuelles de juin révè-
lent la persistance de vents de face dans ces
segments majeurs de la consommation dis-
crétionnaire. Bien que les dépenses de
consommation en biens durables et non
durables aient rebondi jusqu’à 4,6% au-
dessus des niveaux pré-pandémiques (en
termes réels), les dépenses des ménages
dans l’ensemble des services – de loin la
plus importante composante de la
consommation totale – n’ont permis de re-
couvrer que 43% des pertes induites par les
confinements.

On peut ainsi globalement parler d’une
normalisation asynchrone – une reprise
partielle davantage soutenue par l’offre que
par la demande. Les Etats-Unis ne font ici
pas figure d’exception. Une situation simi-
laire s’observe clairement au sein d’autres
économies – même en Chine, où le sys-
tème étatique est beaucoup plus efficace
pour diriger et contrôler le pan de l’offre

que pour influencer les tendances compor-
tementales qui façonnent la consommation
des ménages, sensible à la pandémie, du
côté de la demande.

La normalisation asynchrone observée
dans l’économie américaine est toutefois
très différente à un égard majeur : l’échec
lamentable de l’Amérique dans le contrôle
du virus prolonge non seulement la peur
d’être infecté, mais soulève également la
possibilité distincte d’une nouvelle vague
de Covid-19. Bien qu’une réduction de l’in-
cidence des nouveaux cas ait été enregistrée
le mois dernier, le nombre quotidien d’in-
fections (près de 48.000 dans la semaine
achevée le 20 août) est plus de deux fois su-
périeur à celui observé aux mois de mai et
juin.

Associé à un nombre de décès en
moyenne légèrement supérieur à 1.000 par
jour depuis fin juillet – qui devrait d’après
les projections conserver ce niveau jusqu’à
la fin de l’année – ce rythme élevé d’infec-
tion revêt encore plus d’importance en tant
que signal de ce qui nous attend. La peur
des consommateurs – et son impact sur les
services sensibles à la pandémie – ne s’at-
ténuera certainement pas dans un tel
contexte, et pourrait bien s’accentuer si une
nouvelle vague survenait.

Autant d’ingrédients propices à une re-
prise en W. Une normalisation partielle et
asynchrone, au lendemain du plus violent
choc économique jamais observé, signale
la persistance d’une vulnérabilité de l’éco-
nomie américaine. L’incapacité à contrôler
le virus souligne par ailleurs la possibilité
distincte de répliques. Telle est précisément
la combinaison qui a conduit à des double
dips par le passé. Les marchés financiers
restent convaincus par le discours d’une re-
prise classique en forme de V. L’histoire
suggère un tout autre scénario.

Par Stephen S. Roach
Membre du corps enseignant 

de l'université de Yale et ancien 
président de Morgan Stanley Asia

Le “double dip” des Etats-Unis
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BEST LINGERIE 
SARL AU

Au capital 
de 100.000,00 Dhs

Siège Social : GR ATTA-
KADOUM GH 2-17 2ème

étage Bernoussi-
Casablanca

Aux termes d’un acte sous
seing privée en date du 06
Aout 2020, La gérance  dé-
cide ce qui suit :

-Cession des parts So-
ciales,

- La démission de  Mr
AKHRAZ ABDELHAFID
de La gérance suite à la ces-
sion de ces parts sociales et
la nomination de Mr RAH-
HALI FOUAD Le nouveau
gérant unique de la société
BEST LINGERIE  SARL
AU.
- Modification corrélative
de l’article 6 et 7
- Modification corrélative
de l’article de la gérance.
- Mise à jour des statuts ; 
• L’autorisation  et ratifica-
tion des  cessions des parts
comme suit :
•  1000 (Mille) parts so-
ciales de 100 (cent) dirhams
chacune appartenant à Mr
AKHRAZ ABDELHAFID
au profit de MR RAHHALI
FOUAD.
• Les associés approuvent
la nouvelle répartition du
Capital Social qui se pré-
sente comme suit:
• Mr RAHHALI FOUAD
sera propriétaire de  1000
(Mille) Parts sociales de 100
dirhams chacune 
• LA GERANCE 
MR RAHHALI FOUAD
sera  le Gérant unique  de la
société.
. Le dépôt légal a été effec-
tué au greffe du tribunal de
commerce de Casablanca.
Le 31/ Aout /2020 sous le

N° 744388.
N°6804/PA_____________

OFFICE NATIONAL DE
L’ELECTRICITE ET DE

L’EAU POTABLE (ONEE) 
Branche Eau 

DIRECTION REGIO-
NALE DU NORD

RELEVE DES
INDEX DES COMP-

TEURS ET DISTRIBU-
TION DES FACTURES

POUR L’AGENCE MIXTE
AL HOUCEIMA.
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT
- N°124DR9/C/F/2020

La Direction Régionale du
Nord de l’ONEE-Branche
Eau, sise à Tanger, lance le
présent appel d’offres qui
concerne : 
RELEVE DES INDEX DES
COMPTEURS ET DISTRI-
BUTION DES FACTURES
POUR L’AGENCE MIXTE
AL HOUCEIMA.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règlement
de la consultation. 
L’estimation du coût des
prestations s’élève 1 201
200,00DHTTC.
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé
à12100DH.
-Le dossier de consultation
(RCDP, RCDG, CCAF, CCT,
et Bordereau des Prix) est
consultable et téléchargea-
ble sur le portail des mar-
chés publics à l’adresse :
https://www.marchespu-
blics.gov.ma.
-Les cahiers généraux et le
règlement des achats de
l’ONEE sont consultables et
téléchargeables à partir du
site des achats de l’ONEE-

Branche Eau à l’adresse :
http://www.onep.ma/
(Espace Entreprise – ru-
brique Achats).
Les plis des concurrents,
établis et présentés confor-
mément aux prescriptions
du règlement de la consul-
tation, doivent être : 
- Soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d’Ordre de
la Direction Régionale du
Nord, 6, Rue Melilla, Cas-
tilla, Tanger, avant la date et
l’heure fixées pour la
séance d’ouverture des plis.
- Soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau
d’Ordre de la Direction Ré-
gionale du Nord, 6, Rue
Melilla, Castilla, Tanger,
avant la date et heure de la
séance d’ouverture des plis.
- Soit remis à la commission
d’appel d’offres en début
de la séance d’ouverture
des plis.
L’ouverture des plis aura
lieu le Mercredi
30/09/2020 à 10h00 à la Di-
rection Régionale du Nord
de l'ONEE Branche eau, 6,
Rue Melilla, Castilla, Tan-
ger.
Les demandes d’éclaircisse-
ment doivent être formu-
lées uniquement sur le
portail des marchés publics.

N°6805/PC_____________
OFFICE NATIONAL DE
L’ELECTRICITE ET DE

L’EAU POTABLE (ONEE) 
Branche Eau 

DIRECTION REGIO-
NALE DU NORD

Edition des factures de
consommation eau, 

des trimestrialité BSet des
livres de facturation des
centres de l’agence Mixte
d’Al-Hoceima relevant de

la Direction 
Régionale du Nord.

AVIS D’APPEL 
D’OFFRES OUVERT

- N°125DR9/C/F/2020
La Direction Régionale du
Nord de l’ONEE-Branche
Eau, sise à Tanger, lance le
présent appel d’offres qui
concerne : 
Edition des factures de
consommation eau, des tri-
mestrialité BSet des livres
de facturation des centres
de l’agence Mixte d’Al-Ho-
ceima relevant de la Direc-
tion Régionale du Nord.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règlement
de la consultation. 
L’estimation du coût des
prestations s’élève 114
000,00DHTTC.
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé
à3000DH.
-Le dossier de consultation
(RCDP, RCDG, CCAF, CCT,
et Bordereau des Prix) est
consultable et téléchargea-
ble sur le portail des mar-
chés publics à l’adresse :
https://www.marchespu-
blics.gov.ma.
-Les cahiers généraux et le
règlement des achats de
l’ONEE sont consultables et
téléchargeables à partir du
site des achats de l’ONEE-
Branche Eau à l’adresse :
http://www.onep.ma/
(Espace Entreprise – ru-
brique Achats).
Les plis des concurrents,
établis et présentés confor-
mément aux prescriptions
du règlement de la consul-
tation, doivent être : 
- Soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d’Ordre de

la Direction Régionale du
Nord, 6, Rue Melilla, Cas-
tilla, Tanger, avant la date et
l’heure fixées pour la
séance d’ouverture des plis.
- Soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau
d’Ordre de la Direction Ré-
gionale du Nord, 6, Rue
Melilla, Castilla, Tanger,
avant la date et heure de la
séance d’ouverture des plis.
- Soit remis à la commission
d’appel d’offres en début
de la séance d’ouverture
des plis.
L’ouverture des plis aura
lieu le Mercredi
30/09/2020 à 10h00 à la Di-
rection Régionale du Nord
de l'ONEE Branche eau, 6,
Rue Melilla, Castilla, Tan-
ger.
Les demandes d’éclaircisse-
ment doivent être formu-
lées uniquement sur le
portail des marchés publics.

N°6806/PC_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR

REGION TADLA AZILAL
PROVINCE D’AZILAL
COMMUNE TERRITO-

RIALE  DE BNI HASSANE
Avis d’appel 

d’offres ouvert  
n° 03/ 2020 /CT BH

Le Mercredi  30 Septembre
2020 à 14 heures, il sera pro-
cédé dans la salle des réu-
nions au siège de la
commune territoriale  de
Bni  Hassane à l’ouverture
des plis relatifs à l’appel
d’offres sur offres de prix
relatif  a AMENAGEMENT
DES OUVRAGES D’ART A
LA C T BH  Le dossier d’ap-
pel d’offre peut être retiré
auprès du service tech-
nique de la commune. 
Il peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés public 
w w w . m a r c h é s
publics.gov.ma.
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
: 5.000,00DH (CINQ  mille
dirhams).
L’estimation du coût des
travaux toute taxe comprise
établie par le maitre d’ou-
vrage est fixée à la somme
de : 256800,00DH (DEUX
CENT CINQUANTE SIX
MILLE HUIT CENT  DI-
RHAMS ).
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt  des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes  aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n°2-12-
349 (20 Mars 2013) relatif
aux marchés publics.
Les concurrents peuvent :
- Soit envoyer leurs plis, par
courrier recommandé avec
accusé de réception, au bu-
reau du service technique
communal ; 
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau de  secrétariat de la
commune
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
- Soit envoyer leurs plis
électroniquement via  le
portail des marchés public
w w w . m a r c h é s
publics.gov.ma.
Outre l’offre financière
comprenant l’Acte d’enga-
gement et le Bordereau des
prix et le détail estimatif,
Les pièces justificatives à

fournir sont celles prévues
par le règlement de la
consultation, à savoir :
A) Dossier administratif
comprenant :
1) la déclaration sur l’hon-
neur;
2) l’original du récépissé du
cautionnement provisoire
ou l’attestation de la cau-
tion personnelle et soli-
daire. 
3) Pour les groupements,
une copie légalisée de la
convention constitutive du
groupement prévue à l’arti-
cle 157 du décret précité ; 
B) Dossier technique com-
prenant:
1) une note indiquant les
moyens humains et tech-
niques du concurrent, le
lieu, la date, la nature et
l'importance des presta-
tions qu'il a exécutées ou à
l'exécution desquelles il a
participé.
2) les attestations délivrées
par les maitres d’ouvrages
publics ou par les hommes
de l’art sous la direction
desquels lesdites presta-
tions ont été exécutées avec
indication de la nature des
prestations, le montant, les
délais et les dates de réali-
sation, l'appréciation, le
nom et la qualité du signa-
taire.
C) Pièces complémentaires:
1) Le cahier des prescrip-
tions spéciales (CPS) signé
à la dernière page avec la
mention manuscrite « lu et
accepté » et paraphé sur
toutes les pages;
2) Le règlement de la
consultation signé à la der-
nière page et paraphé sur
toutes les pages.

N°6807/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR

REGION TADLA AZILAL
PROVINCE D’AZILAL
COMMUNE TERRITO-

RIALE  DE BNI HASSANE
Avis d’appel 

d’offres ouvert  
n° 02/ 2020 /CT BH

Le Mercredi  30 Septembre
2020 à 12 heures, il sera pro-
cédé dans la salle des réu-
nions au siège de la
commune territoriale  de
Bni  Hassane à l’ouverture
des plis relatifs à l’appel
d’offres sur offres de prix
relatif  a CONSTRUCTION
DE LA PISTE RELIANT LA
ROUTE COMMUNALE
ET DOUAR IFERGEN A
TRAVERS AIT BOU-
CHAOU Le dossier d’appel
d’offre peut être retiré au-
près du service technique
de la commune. Il peut éga-
lement être téléchargé à
partir du portail des mar-
chés public www.marchés
publics.gov.ma.
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
: 10.000,00DH (Dix mille di-
rhams).
L’estimation du coût des
travaux toute taxe comprise
établie par le maitre d’ou-
vrage est fixée à la somme
de : 686 640,00DH (SIX
CENT QUATRE VINGT
SIX MILLE SIX CENT
QUARANTE DIRHAMS ).
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt  des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes  aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n°2-12-
349 (20 Mars 2013) relatif
aux marchés publics.
Les concurrents peuvent :

- Soit envoyer leurs plis, par
courrier recommandé avec
accusé de réception, au bu-
reau du service technique
communal ; 
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau de  secrétariat de la
commune
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
- Soit envoyer leurs plis
électroniquement via  le
portail des marchés public
w w w . m a r c h é s
publics.gov.ma.
Outre l’offre financière
comprenant l’Acte d’enga-
gement et le Bordereau des
prix et le détail estimatif,
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par le règlement de la
consultation, à savoir :A)
Dossier administratif com-
prenant :
1) la déclaration sur l’hon-
neur;
2) l’original du récépissé du
cautionnement provisoire
ou l’attestation de la cau-
tion personnelle et soli-
daire. 
3) Pour les groupements,
une copie légalisée de la
convention constitutive du
groupement prévue à l’arti-
cle 157 du décret précité ; 
B) Dossier technique com-
prenant:
1) une note indiquant les
moyens humains et tech-
niques du concurrent, le
lieu, la date, la nature et
l'importance des presta-
tions qu'il a exécutées ou à
l'exécution desquelles il a
participé.
2) les attestations délivrées
par les maitres d’ouvrages
publics ou par les hommes
de l’art sous la direction
desquels lesdites presta-
tions ont été exécutées avec
indication de la nature des
prestations, le montant, les
délais et les dates de réali-
sation, l'appréciation, le
nom et la qualité du signa-
taire.
C) Pièces complémentaires:
1) Le cahier des prescrip-
tions spéciales (CPS) signé
à la dernière page avec la
mention manuscrite « lu et
accepté » et paraphé sur
toutes les pages;
2) Le règlement de la
consultation signé à la der-
nière page et paraphé sur
toutes les pages.

N°6808/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère de l’Intérieur
Région  Marrakech –Safi 

Province Rhamna
DFL/SBM

Avis d’appel 
d’offres ouvert

Le 28/09/2020   il sera pro-
cédé dans les bureaux de la
Province  Rhamna (salle de
réunion) à l’ouverture des
plis relatifs à l’appel d’of-
fres sur offres de prix au
profit de la Province
Rhamna pour :
A 10H00 : AO n° : 04
/2020/BG : relatif à : 
Achat de carburant et lubri-
fiant

Caution provisoire : 10
000,00DH (Dix mille di-
rhams)
L’estimation des coûts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée à
la somme de : 
Quatre cent soixante quinze
mille quatre cent quarante

dirhams (475 440.00DHS)
Les dossiers d’appel d’of-
fres peuvent être retirés au-
près de la division de
budget et du matériel de la
Province Rhamna. Il peut
également être téléchargé à
partir du  portail des
marches de l’Etat
w w w. m a rc h e s p u b l i c s .
gov.ma.   
Le contenu ainsi que la pré-
sentation des dossiers des
concurrents doivent être
conformes aux dispositions
des articles 27,29 et 31 du
décret 2.12.349 relatifs aux
marchés publics.
Les concurrents peuvent :
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau des marchés de la
Province Rhamna.
- Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception 
- Soit par voie électronique:
w w w. m a rc h e s p u b l i c s .
gov.ma.   
-Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.  
Les pièces justificatives à

fournir sont celles prévues
à article  06  du règlement
de la consultation 

N°6809/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère de l’Intérieur
Province Rhamna 

CONSEIL PROVINCIAL 
AVIS DE 

LA CONSULTATION 
ARCHITECTURALE

N° :17/2020/BP   
Le     29/09/2020     à 11 H
30, il sera procédé, dans les
bureaux de la salle des réu-
nions au secrétariat à l'ou-
verture des plis  des
architectes  relatifs à la
consultation architecturale
pour objet : Étude et le suivi
des des travaux de mise à
niveau des abords de Oued
Bouchane – Ben Guerir
Le dossier de la consulta-

tion architecturale peut être
retiré à au bureau du secré-
tariat  général de la pro-
vince Rhamna , 
Il peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés de l’état à
l’adresse électronique
www.marchespublics.gov.
ma.Le budget prévisionnel
maximum, hors taxes, pour
l'exécution des travaux à
réaliser est de     9 000
000,00 DHS 
Le contenu ainsi que la pré-
sentation des dossiers des
concurrents doivent être
conformes aux dispositions
des articles 100, 101 et 102
du décret n°2-12-349 du 8
joumada I 1434 (20 mars
2013) relatif aux marchés
publics. 
Les architectes  peuvent :
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau sus-indiqué 
- Soit envoyés, par courrier
recommandé avec accusé
de réception, au bureau
précité ;
- Soit par voie électronique
- soit les remettre au prési-
dent du jury de la consulta-
tion architecturale au début
de la séance et avant l'ou-
verture des plis.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 16 du règlement
de la consultation architec-
turale.

N°6810/PA_____________



Prévu initialement pour aujourd’hui,
le verdict concernant la fameuse fi-
nale de la Ligue des champions afri-
caine, édition 2019, devrait être

rendu par le Tribunal arbitral du sport le 18
courant. Et la question qui taraude tous les es-
prits est : est-ce que ce feuilleton navet qui n’a
que trop duré va-t-il connaître son dernier
épisode ? Il se laisse entendre que le TAS a
examiné l’appel du Wydad et pris acte des ver-
sions de l’adversaire, l’Espérance de Tunis,
ainsi que des autres parties à commencer par
le président de la CAF, Ahmad Ahmad.

Celui-ci, dans sa version des faits, aurait
raconté dans les détails ce qui est  passé la nuit
du 31 mai au stade de Radès.  Son témoignage
a été recueilli à distance à cause de la pandé-
mie du coronavirus et il aurait apporté des
éléments révélant qu’il était pressé par les di-
rigeants de l’Espérance de pousser l’arbitre du
match, le célébrissime Gassama, à annoncer

la fin des débats et déclarer l’équipe tunisoise
lauréate de cette C1 2019. Faute d’annonce
officielle, c’est l’officieux qui reste de mise et
la décision d’arrêter la partie serait expliquée
par lesdits dirigeants par des contraintes sé-
curitaires à même d’avancer qu’ils seraient in-
capables de garantir la suite des choses si cet
ultime acte aurait tourné autrement.

Une finale de Ligue des champions qui
fait tache, affectant sans aucun doute l’image
de l’instance gérante du football africain et de-
vant rester en travers de la gorge de tous les
Wydadis privés d’un titre qui aurait pu leur re-
venir de droit si la mascarade de Radès n’avait
pas eu lieu.

Rappel des faits : La finale retour a été des
plus rocambolesques marquée par un arbi-
trage maison du Gambien Bakary Gassama,
auquel s’est ajouté un VAR défaillant ou ab-
sent. Mené au score, le WAC était parvenu à
remettre les pendules à l’heure sur une réali-

sation de Walid El Karti, refusée pour un
hors-jeu inexistant. Le WAC avait demandé le
recours à la vidéo et c’est là où la supercherie
a éclaté au grand jour, même si la rencontre
était disputée en nocturne, avec cette histoire
de pièce manquante du VAR qui devait arriver
au stade de Radès en plein match.

Il y a lieu aussi de rappeler que même lors
de la finale aller qui est déroulée quelques
jours auparavant au Complexe Moulay Abdel-
lah à Rabat, le WAC avait été victime d’erreurs
d’arbitrage du referee égyptien Abougricha
qui l’avait privé d’une victoire (1-1 en fin de
partie) qui aurait pu lui permettre d’aborder
la seconde manche dans de bonnes disposi-
tions.

Ce qui est sûr, c’est qu’il ne faudrait sur-
tout pas s’attendre à un retournement de la
situation. Néanmoins, le WAC, en sa qualité
de grosse écurie du football continental, ne
s’est pas laissé faire, allant jusqu’au bout dans

cette affaire. L’histoire retiendra que c’est la
persévérance du Wydad qui a été derrière la
révision de la formule du déroulement de la
Ligue des champions et de la Coupe de la
Confédération, deux épreuves interclubs dont
les finales devront désormais se tenir sur  ter-
rain neutre et non plus en aller et retour. 

Et à propos des ultimes rounds des C1 et
C2, édition 2020, l’histoire retiendra aussi la
présence remarquée de quatre clubs du ter-
roir. Le WAC et le Raja en Ligue des cham-
pions qui défieront respectivement au dernier
carré les formations égyptiennes d’Al Ahly et
du Zamalek, tandis qu’en Coupe de la Confé-
dération, l’on aura droit à une demi-finale cent
pour cent marocaine entre la Renaissance de
Berkane et le Hassania d’Agadir. La deuxième
opposition sera une affaire entre l’équipe gui-
néenne de Horoya Conakry et son homo-
logue égyptienne de Pyramids.

Mohamed Bouarab    

Pas de bol pour les Tangérois
Le Raja pour retrouver la Botola

La Ligue nationale de football
professionnel (LNFP) a re-
programmé le match entre le

Raja de Casablanca et l'Ittihad de
Tanger, comptant pour la 26è jour-
née du Botola Pro D1, pour le mer-
credi 2 septembre.

Dans un communiqué publié
lundi sur le site officiel de la Fédé-
ration Royale marocaine de foot-

ball, la Ligue a indiqué que cette re-
programmation intervient en raison
de l'accumulation des matches re-
portés de l'Ittihad de Tanger, dont
le nombre est de six rencontres.

Par ailleurs, l'Olympic de Safi
s'est offert lundi la victoire à domi-
cile face au Difaâ Hassani d'El Ja-

dida (1-0), en match comptant pour
la 26è journée. L'unique but de la
rencontre a été l’œuvre de l'Ivoirien
Koffi Davy Boua qui offre aux
siens les trois points d'une précieuse
victoire décrochée grâce à un pe-
nalty inscrit à la 37è minute de jeu.

Grâce à cette victoire, le club sa-
fiot se hisse à la neuvième position
du classement avec un total de 32
points, tandis que le Difaâ demeure
à la sixième place avec 34 unités.

A rappeler que pour le compte
de cette manche, outre OCS-DHJ,
deux autres matches ont été dispu-
tés, à savoir RCOZ-CAYB et
ASFAR-OCK. Ils s’étaient achevés
sur des issues de parité, un nul blanc
pour le premier et un partout pour
le second, sachant que l’ASFAR a
raté un penalty.

Le programme des matches re-
portés pour les première et
deuxième divisions sera communi-
qué dans les prochains jours, in-
dique le communiqué de la LNFP.

Le verdict de la
fameuse affaire
WAC-Espérance
ajourné au 
18 courant
Ce feuilleton navet va-t-il connaître 
son dernier épisode ?

Abdellatif Jrindou, nouveau
manager général du MAS

Le jeune entraîneur Ab-
dellatif  Jrindou a pris les
commandes du Mo-

ghreb association sportive de
Fès (MAS), en tant que mana-
ger général, a annoncé le club
de football de la capitale spiri-
tuelle. L’ancien international
marocain et défenseur central
remplace Mounir Jaouani, qui
vient de se séparer à l’amiable
avec le MAS, troisième au clas-
sement de la Botola Pro D2 de
football.

Le nouveau manager/en-
traîneur, qui a débuté sa car-
rière en 2010/2011 au poste
d’entraîneur-adjoint de l'équipe première du Raja de Casablanca aux
côtés de M’hammed Fakhir, a pour mission de remobiliser l’équipe
pour renouer avec les victoires, dans l’objectif  d’accéder à la pre-
mière division de la Botola Pro.

Lors des quatre derniers matchs, le club n'a en effet récolté que
trois points : Trois nuls contre l’Union Sidi Kacem (2-2), l’Associa-
tion de Salé (1-1) et l’Olympique Dcheira (3-3) et une défaite face
au Chabab Atlas Khénifra (2-1).

A quatre journées de la fin de la Botola, le MAS occupe la troi-
sième place avec 40 points, à quatre unités du leader, le Chabab Mo-
hammedia (44 points).

Sport

L’OCS assure
l’essentiel 
face au DHJ

“



Un cas positif, des soupçons, une en-
quête, une lourde sanction pour le
joueur fautif  et des aménagements
de peine pour d'autres en sursis:

Adrian Mannarino a raconté lundi comment il
vivait l'affaire Paire qui met en péril la bulle sa-
nitaire de l'US Open.

"Toute la journée samedi, il a plu alors que
je devais m'entraîner avec Grégoire Barrère.
On ne savait pas quoi faire alors on est allé
jouer aux cartes dans la suite de Benoît Paire
(le tournoi se déroulant à huis clos, l'organisa-
tion a attribué une loge sur le court Arthur-
Ashe aux têtes de série, ndlr) parce que c'est

un espace assez grand où on peut être entre
nous. On a joué aux cartes, tous avec nos
masques", retrace Mannarino en conférence de
presse.

Le soir, après un dîner à l'hôtel en compa-
gnie d'autres joueurs français, "j'ai reçu un texto
de l'ATP me demandant de les rappeler au plus
vite. J'ai eu un bon coup de stress. Je ne savais
pas si c'était moi qui avait été testé positif, parce
que j'avais fait un test le matin même, ou si
c'était autre chose".

"On m'a demandé avec qui j'avais été en
contact les derniers jours, ce que j'avais fait,
donc j'ai retracé mes dernières 48 heures pour

que, eux, puissent voir si j'avais pu être en
contact avec la personne positive. A ce mo-
ment-là, je ne savais pas que c'était Benoît".

Contraint dès lors de rester dans sa cham-
bre jusqu'à nouvel ordre, Mannarino apprend
"quelques minutes après" que d'autres joueurs
français "avaient reçu le même ordre de rester
dans leur chambre" jusqu'à ce qu'une décision
soit prise les concernant, tandis que Paire allait
être exclu du tournoi.

Ils créent alors un groupe WhatsApp
"pour rester en contact dans cette situation très
stressante" en attendant le verdict.

De longues heures sans sommeil à cogiter
s'ensuivent: "J'ai joué aux cartes avec Benoît,
mais nous n'avons enfreint aucune règle du
protocole. Nous portions toujours des
masques, nous jouions sur une grande table.
On a pu être en contact via les cartes..."

Dimanche vers 17h30, Mannarino ap-
prend que tous les joueurs confinés sont auto-
risés à jouer l'US Open, à condition de signer
un protocole sanitaire encore plus contraignant
et que leurs tests, désormais quotidiens, revien-
nent à chaque fois négatifs.

Sept joueurs, dont Kristina Mladenovic,
ont accepté.

"Nous avons en permanence quelqu'un
qui nous escorte dans l'enceinte du stade. Nous
n'avons pas le droit de nous promener. Je dois
rester à l'intérieur de ma loge en portant le
masque. Je n'ai pas le droit de sortir sur la ter-
rasse pour regarder le court central. Je n'ai pas

le droit non plus de prendre l'ascenseur, car je
pourrais y être en contact avec d'autres joueurs.
Donc je dois prendre les escaliers tout le
temps, que ce soit au stade ou à l'hôtel alors
que ma chambre est au 7e étage. Ça fait beau-
coup de marches à monter et descendre
chaque jour !", a raconté Mannarino.

Pour les navettes entre le site et l'hôtel, un
service spécial de transports a été mis en oeu-
vre pour ces sept joueurs.

"Quand j'arrive à l'hôtel, nous devons pas-
ser par la porte de service. Ensuite, nous pre-
nons l'escalier de service pour monter dans nos
chambres. Nous ne sommes pas autorisés à en
sortir, donc on se fait livrer de la nourriture.
Quelqu'un la laisse devant notre porte. Si on
veut manger au stade, nous avons une applica-
tion sur nos téléphones pour commander. On
me livre directement dans ma loge".

Reste que Paire a bien été testé positif...
Son tout premier commentaire accuse l'orga-
nisation et sa bulle pas si étanche que trom-
petté.

"On n'est pas certains à 100% qu'il a at-
trapé le virus ici", a souligné Mannarino. "Mais
c'est une grande probabilité car il est ici depuis
longtemps (il est arrivé le 18 août, ndlr). Il a été
testé de nombreuses fois et nous ne sommes
pas dans une bulle ici à l'US Open, nous
sommes dans un environnement sécurisé, ce
qui n'est pas la même chose. Il y a des gens qui
travaillent sur le tournoi, mais qui rentrent chez
eux le soir..."

US Open : Mannarino raconte les coulisses de l'affaire Paire

Messi contre Ronaldo, le retour? La
Serie A et l'Inter en rêvent, mais
sans trop y croire. Dans le
contexte de la crise du Covid, les

clubs italiens vont éviter les folies sur le marché
des transferts.

Si Cristiano Ronaldo reste sa tête d'affiche
à 35 ans, la Juventus, indétrônable championne
en quête d'un 10e titre consécutif, s'est lancée
dans le rajeunissement d'un effectif  d'une
moyenne d'âge canonique.

Cela va du banc de touche, avec les débuts
d'Andrea Pirlo, au terrain avec les arrivées du
prometteur brésilien Arthur (24 ans, ex-Barce-
lone), de la pépite suédoise Dejan Kulusevski
(20 ans, ex-Atalanta) et du ratisseur américain
Weston McKennie (22 ans, ex-Schalke).

En parallèle, sont actés les départs de Blaise
Matuidi (33 ans, Inter Miami) et Miralem Pjanic
(30 ans, Barcelone) en attendant ceux souhaités
de Sami Khedira (33 ans) et Gonzalo Higuain
(32 ans), poussif  en fin de saison.

Higuain, que la Juve avait arraché à Naples

en 2016 pour 90 millions d'euros, entend tou-
tefois négocier pour solder sa dernière année de
contrat (soit 7,5 M EUR de salaire) avant de
partir, peut-être aux Etats-Unis.

Preuve que l'expérience compte encore
chez les Bianconeri, l'avant-centre de la Roma
Edin Dzeko, 34 ans, est ciblé pour le remplacer.

Dans la catégorie "vétérans", Zlatan Ibrahi-
movic, à bientôt 39 ans, continue lui de battre
des records puisqu'il s'est officiellement engagé
pour une année de plus avec l'AC Milan ce
lundi, juste avant de reprendre l'entraînement.

Privé de Ligue des champions depuis 2014,
le club voit en lui un tuteur pour sa jeune géné-
ration talentueuse qui a fini la saison en trombe.

"Comme je l'ai déjà dit, je ne suis pas là pour
être une mascotte, mais pour aider le club à re-
tourner où il mérite d'être", a clamé Zlatan, ren-
tré dès dimanche pour préparer la nouvelle
saison qui démarre le 19 septembre en Serie A.

Le très courtisé et talentueux Sandro Tonali
(Brescia, 20 ans) devrait faire partie de ce Milan
en reconstruction.

Du côté de l'Inter, principal rival de la Juve
sur le papier, l'objectif  est de renforcer le milieu,
où la greffe Eriksen, arrivé en janvier de Tot-
tenham, n'a pas pris.

Antonio Conte recherche de l'expérience
dans l'entrejeu (Arturo Vidal ou N'Golo Kanté
sont cités) après avoir apporté de la vitesse à
droite avec le jeune latéral marocain Achraf  Ha-
kimi (ex-Dortmund).

Et Messi? Malgré les avantages fiscaux pos-
sibles en Italie, la "Puce" semble inaccessible
pour l'Inter. En dépit des rêves nourris par les
tifosi depuis que la presse a annoncé cet été que
le père du sextuple Ballon d'or avait acheté un
appartement à Milan pour y domicilier ses af-
faires.

L'Atalanta Bergame comme la Lazio, 3e et
4e la saison dernière, misent eux sur la conti-
nuité. Pour les Bergamesques, des joueurs po-
lyvalents, travailleurs et à la forte plus-value
potentielle. Pour la Lazio, un buteur au sommet
(36 buts l'an dernier), Ciro Immobile, reconduit
jusqu'en 2025.

Sur ce marché globalement prudent, Na-
ples, qui veut retrouver la Ligue des champions
après une saison mitigée, s'est illustré en débour-
sant près de 80 M EUR pour l'attaquant nigé-
rian Victor Osimhen. Le club doit donc vendre
et cherche des points de chute pour son défen-
seur sénégalais Kalidou Koulibaly (Manchester
City est cité) et son milieu brésilien Allan (Ever-
ton).

L'animation vient aussi de quelques ambi-
tieux de Serie B, à commencer par Monza dirigé
par Silvio Berlusconi et Adriano Galliani, où dé-
barquent les meilleurs buteurs des derniers
championnats de Pologne (le Danois Christian
Gytkjaer) et de Croatie (le Croate Mirko Maric).

La Reggina, qui envisage déjà la Serie A,
tente aussi des coups: le champion du monde
français Adil Rami est attendu en Calabre pour
y rejoindre son ex-partenaire des années mila-
naises Jérémy Menez.

Les clubs peuvent formellement enregistrer
les transferts à partir de mardi, et ce jusqu'au 5
octobre.
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Messi pour
rêver, mais 
l'Italie 
surveille son
portefeuille



Toronto se mobilise pour sauver un chêne plus vieux que le Canada
Al'ombre de ses gratte-ciels

toujours plus nombreux, To-
ronto se mobilise pour pré-

server un bout de son histoire: un
majestueux chêne haut de 24 mètres
et vieux de plusieurs siècles, adossé à
un pavillon privé.

La municipalité veut racheter la
maison, la raser et créer un espace pu-
blic autour de l'arbre, mais la pandé-
mie de coronavirus est venue
compliquer ses plans.

L'imposant chêne rouge d'Amé-
rique, qui pourrait avoir 300 ans, do-
mine le quartier de North York, dans
le nord de la métropole. Il est l'un des
plus vieux arbres de la plus grande
ville du pays, dont l'agglomération
compte quelque six millions d'habi-
tants.

Vestige d'une forêt séculaire, l'ar-
bre est aujourd'hui situé en plein lo-
tissement, posé dans le jardin d'une
propriété privée. Son tronc, immense,
fait 5 mètres de circonférence et frôle
la façade arrière d'une maison
construite dans les années 1960. L'été,
ses longues et lourdes branches la re-
couvrent presque entièrement.

Une cohabitation qui a long-
temps fonctionné. Mais ces dernières
années, un nouveau propriétaire s'est
dit inquiet des coûts liés à l'entretien
de l'arbre, et il craint que ses racines
soient devenues une menace pour la
structure de la maison.

Certains voisins redoutent, eux,
de voir un jour le spécimen dépérir ou
être emporté par une tempête. Pour
le protéger et pour qu'il soit accessible

à tous, le conseil municipal a voté en
2018 pour racheter la propriété, raser
la maison et transformer le terrain en
un petit parc public.

De longues négociations ont
abouti l'an passé à un accord entre la
ville et l'actuel propriétaire pour un ra-
chat de la propriété.

Une issue qui réjouit Edith
George, une habitante du quartier qui
se bat avec passion depuis 14 ans
pour préserver ce chêne dont la
beauté, dit-elle, est à "couper le souf-
fle". "C'est la Rolls-Royce des arbres",
assure la retraitée sexagénaire.

On estime que l'arbre est âgé

entre 250 et 300 ans - voire plus - et
qu'il peut encore vivre, dans de
bonnes conditions, au moins deux
autres siècles.

"Un arbre comme ça coûte cher
à entretenir. Si c'est un lieu public, la
ville pourra mieux s'en occuper que
moi", reconnaît Ali Simaga, le pro-
priétaire depuis 2015. "Je ne veux pas
non plus être égoïste et le garder pour
moi seul".

Mais l'affaire n'est pas encore
conclue. Car la municipalité a posé
une condition à l'achat du terrain: que
la moitié du montant soit assurée par
la population via des dons privés.

En décembre 2019, elle a lancé
une levée de fonds et s'est donné
jusqu'à fin 2020 pour récolter 430.000
dollars canadiens (environ 270.000
euros).

Après un début prometteur, mar-
qué par une promesse de 100.000
dollars par un couple de philan-
thropes locaux, la levée de fonds a été
ralentie par la pandémie de Covid-19.

Mi-juillet, environ 125.000 dol-
lars, soit près de 30% de la somme es-
pérée, avaient été récoltés. Si le total
ne peut être mobilisé d'ici le 12 dé-
cembre et sans extension de la col-
lecte de fonds, l'argent reçu sera utilisé

pour appuyer des programmes de
plantation d'arbres dans la ville, lais-
sant l'avenir de ce chêne historique au
conditionnel.

Celui-ci se trouve près du Portage
de Toronto, une ancienne grande
route commerciale jadis utilisée par
les Amérindiens puis par les colons
Européens, explique Madeleine
McDowell, une historienne locale.

Le sentier reliait les lacs Ontario
et Simcoe, connectant la région aux
Grands Lacs. Les plus grands arbres
étaient utilisés comme des "repères"
par les voyageurs.

Le chêne de North York est un
"vestige" de cette forêt, dit-elle. Et il
était sans doute déjà grand lorsque la
ville de York, l'ancêtre de Toronto, fut
établie par les Britanniques près du lac
Ontario en 1793.

"C'est un arbre extraordinaire qui
fait partie du patrimoine de Toronto
et du Canada", précise Manjit Jheeta,
directrice du Bureau des partenariats
de la ville de Toronto. "Et il raconte
l'histoire de notre pays", ajoute-t-elle.

L'an passé, la ville de Toronto a
inauguré une plaque en son honneur,
une première pour un arbre de la mé-
tropole. Sa valeur écologique n'est pas
non plus moindre : le chêne retient à
lui seul plus de 11 tonnes de carbone.

"Quand des choses horribles se
produisent, je ne vais pas dans une
église, je viens ici. Cet arbre est ma ca-
thédrale", lance Edith George. "C'est
un survivant. Il nous donne de l'es-
poir pour notre planète qui est en
péril."

LIBÉRATION MERCREDI 2 SEPTEMBRE 2020Expresso

Ingrédients

• 1 pied de veau 
• 250 g d'oignons 
• 150 g de pois chiches 
• 1 gousse d'ail 
• 150 g de blé dur 
• 1 cuillère à café de harissa 
• 1 cuillère de curcuma 
• 1 cuillère à soupe de paprika 
• 1 cuillère à café de gingembre 
• 1 bâtonnet de cannelle 
• Sel, poivre selon goût 
• Piments forts 
• 1 bouquet de persil et de coriandre 
• 1 petit verre d'huile de table et d'olive 

Préparation

Mettre les morceaux de pied de veau dans
une cocotte minute. Ajouter les pois chiches,
les oignons coupés, la gousse d'ail, le bouquet
de persil et de coriandre, l'huile puis tous les in-
grédients cités. Ajouter 2 L d'eau. Laisser cuire
pendant 40 minutes.

Ajouter les graines de blé, la harissa, les pi-
ments forts. Laisser cuire pendant 25 minutes
environ.

Servir les morceaux de pied de veau bien
chauds.

Pieds de veau à la marocaine

Une étude menée sur plus de 600
enfants âgés de 10 à 15 ans par
l'Université d'Hasselt en Bel-

gique, suggère que le fait de grandir
dans un environnement plus "vert" aug-
mente l'intelligence et réduit les pro-
blèmes comportementaux des enfants.
Ces travaux nous incitent à changer les
interactions que l'on crée entre les en-
fants et la nature. Notamment à l'école,
où de plus en plus de voix s'élèvent
pour plaider en faveur de l'école à l'ex-
térieur.

L'analyse, publiée dans Plos Medi-
cine, a montré qu'une augmentation de
3% de la verdure de leur quartier a aug-
menté les scores de QI des enfants ob-
servés de 2,6 points en moyenne. Par
verdure, les scientifiques entendent
parcs, jardins, arbres de rue et toute
autre végétation. Ils ont utilisé des pho-
tographies GPS pour cartographier la
teneur en vert du voisinage de chacun
des participants. Au-delà de l'intelli-
gence, et en ligne avec des études anté-
rieures, ils révèlent qu'une

augmentation de la verdure de 3% en-
traînait une réduction des difficultés
comportementales comme l'attention
faible ou l'agressivité.

Les causes sont encore incertaines,
mais le calme, la capacité de jouer ou le
niveau de stress assez bas, jouent un
rôle essentiel dans ce boost des capaci-
tés cognitives. Même si le terme d'intel-
ligence est galvaudé et que son mode de
calcul fait encore débat au sein de la
communauté scientifique, ces re-
cherches démontrent à nouveau les bé-
néfices de la nature sur notre cerveau.
Ces travaux s'inscrivent dans la lignée
d'une étude menée sur des enfants vi-
vant à Barcelone, publiée en 2015, qui
a montré que plus d'espaces verts
étaient associés à une meilleure mé-
moire de travail et une meilleure atten-
tion. Ces recherches incitent à réfléchir
à de nouvelles manières d'intégrer la na-
ture à nos modes de vie. 

Et les parents dans tout ça ? Il n'y a
pas d'âge pour se reconnecter à la na-
ture.

La nature rendrait
les enfants plus 
intelligents 


